Concernant  la  Contribution  foncière . 

Donnée  à Paris,  le  ier.  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François;  A tous  préfens  & 
à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'assemblée  Nationale , 
des  z O , zz  & z J Novembre  lygo. 

TITRE  PREMIER.  ” 

Articles  généraux. 

Article  premier. 

Tl  fera  établi,  à compter  du  premier  Janvier  1791  , une  Contri- 
bution foncière  , qui  fera  répartie  , par  égalité  proportionnelle  , fur 
toutes  les  propriétés  foncières  , à raifon  de  leur  revenu  net  , fans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de 
1*  Agriculture. 


A 
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I I. 

Le  revenu  net  d’une  terre  eft  ce  qui  refte  à Ton  propriétaire,  déduc- 
tion faite  , fur  le  produit  brut  , des  frais  de  culture  , femences  » ré- 
colte Ôi.  entretien. 

I I I. 


Le  revenu  impofable  eft  le  revenu  net  moyen  , calculé  fur  un  nom- 
bre d’années  déterminé. 


I V. 


La  Contribution  foncière  fera  toujours  d’une  fomme  fixe  , ÔC  déter- 
minée annuellement  par  chaque  Légiflature. 

V 


Elle  fera  perçue  en  argent. 


TITRE  II. 


AJJiette  de  la  Contribution  foncière  pour  i y 91. 

Article  premier. 

.Aussitôt  que  les  Municipalités  auront  reçu  le  préfent  Décret,  & 
fans  attendre  le  mandement  du  Direâoire  de  Diftritt  , elles  forme- 
ront un  Tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divifions  de  leur  ter- 
ritoire , s’il  y en  a déjà  d’exiftantes , ou  de  celles  qu’elles  détermi- 
neront , s’il  n’en  exifte  pas  déjà  , & ces  divifions  s’appelleront  Sections , 
£oit  dans  les  villes,  (oit  dans  les  campagnes. 

1 I. 

Le  Confeil  municipal  choifira  parmi  fes  membres  , des  Commiffaires 
qui  feront  affiftés  d’un  nombre  au  moins  égal  d’autres  Commiffaires 
nommés  par  le  Confeil  général  de  la  Commune  , dans  une  affemblée 
qui  fera  indiquée  huit  jours  à l’avance  , & à laquelle  les  propriétaires 
domiciliés  ou  forains  pourront  afiifter  &c  être  élus  , pourvu  néanmoins 
qu’ils  foient  citoyens  attifs. 

On  pourra  élire  aufti  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés , pourvu 
de  même  qu’ils  foient  citoyens  a&ifs. 


Ces  Commiflaires  fe  tranfporteront  fur  les  différentes  Serions  , & 
y formeront  un  Etat  indicatif  des  différentes  propriétés  qui  font  ren- 
fermées dans  chacune;  ils  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire,  en 
y comprenant  les  biens  appartenans  aux  Communautés  elles -mêmes. 

Les  Etats  ainfi  formés  (eront  dépofés  au  fecrétariat  de  la  Munici- 
palité, pour  que  tous  les  Contribuables  puiffent  en  prendre  commu- 
nication. 

ï V. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  , après  la  formation  & la  publication 
des  fufdits  Etats  , tous  les  propriétaires  feront  au  fecrétariat  de  la 
Municipalité  , par  eux  ou  par  leurs  fermiers  , régiffeurs  ou  fondés  de 
pouvoirs,  & dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  , une  déclaration  de  la 
nature  & de  la  contenance  de  leurs  différentes  propriétés  ; ce  délai 
paffé  , les  Officiers  municipaux  & les  Commiffaires  adjoints  procéde- 
ront à l’examen  des  déc  arations  , & fuppléeront  , d après  leurs  con- 
noiffances  locales,  à celles  qui  n’auront  pas  été  faites  , ou  qui  fe  trou- 
vero;ent  inexaéies. 

Il  fera  libre  à tous  les  Contribuables  de  prendre  communication  de 
ces  déclarations  au  fecrétariat  de  la  Municipalité. 

V. 


Auffitôt  que  ces  opérations  préliminaires  feront  terminées , les  Offi- 
ciers municipaux  & les  Commiffaires  adjoints  feront,  en  leur  ame  &C 
confcience  , l’évaluation  du  revenu  net  des  différentes  propriétés  fon- 
cières de  la  Communauté  , Seét  on  par  Settion. 

V I. 


Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de  rentes  ci  - devant 
feigneuriales  ou  foncières  , d’agriers  , de  champarts  ou  d'autres  préda- 
tions , foit  en  argent , foit  en  denrées  , foit  en  quotité  de  fruits  , fe- 
ront, en  acquittant  ces  rentes  ou  prédations,  une  retenue  proportion- 
nelle à la  Contribution  , fans  préjudice  de  l’exécur  on  des  baux  à 
rente  , faits  fous  la  condiiion  de  la  non-retenue  des  impofuicns  royales.-* — 


V I I. 


Les  débiteurs  d’intérêts  & de  rentes  perpétuelles  condituées  avant 
la  publication  du  préfent  Décret  , & qui  étoienr  autorilés  à faire  la  < 

retenue  des  importions  royales , feront  la  retenue  à leurs  créanciers  9 
dans  la  proportion  de  la  Contribution  foncière. 
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VIII. 


Les  débiteurs  des  rentes  viagères  conftituées  avant  la  même  épo- 
que, & fu jettes  aux  mêmes  conditions,  ne  feront  la  retenue  que  dans 
la  proportion  de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles , lorfque  ce  capital  fera  connu  ; & quand  le  capital  ne  fera 
pas  connu  , la  retenue  fera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  Con- 
tribution foncière. 

I X. 

A l’avenir  les  ftipulations  entre  les  contradans , fur  la  retenue  de  la 
Contribution  foncière  , feront  entièrement  libres  } mais  elle  aura  tou- 
jours lieu  , à moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  exprtfle  de 
non-retenue. 

X. 

Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  Maifons  , il  fera  dé- 
duit un  quart  fur  leur  revenu  , en  confidération  du  dépériflement  & 
des  frais  d’entretien  & de  réparation. 

X I. 

La  cotifation  des  Maifons  (îtuées  hors  des  villes , lorfqu’elles  feront 
habitées  par  leurs  propriétaires  & fans  valeur  locative  , fera  faite  à 
raifon  de  l'étendue  du  terrain  qu’elles  occupent  , fi  elles  n’ont  qu’un 
rez  - de- chauflée  : la  cotifation  fera  double,  fi  elles  ont  un  étage  ; 
triple  pour  deux  , &c  ainfi  de  fuite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures  terres  laboura- 
bles de  la  Communauté. 

X I 1. 

Quant  aux  Maifons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  la  du- 
rée de  l’année  expirante  au  jour  de  la  confedion  du  rôle  , elles  feront 
cotifées  feulement  à raifon  du  terrain  qu’elles  occupent , évalué  fur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Communauté. 

XIII. 

Les  bâtimens  fervant  aux  exploitations  rurales  ne  feront  point  fou- 
rnis à la  Contribution  foncière  ; mais  le  terrain  qu’ils  occupent  , fera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

X I V* 

Les  Fabriques  6c  Manufadures  , les  Forges , Moulins  & autres  Ufi- 
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nés , feront  cotifés , à raifon  de  deux  tiers  de  leur  valeur  locative  , 
en  confidération  du  dépériSTement  &c  des  frais  d’entretien  de  répa- 
ration qu’exigent  ces  objets. 

X V. 

Les  Mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon  de  la  fuperficie  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation. 

XVI. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  Carrières. 

XVII. 

Les  terrains  enclos  feront  évalués  d’après  les  mêmes  règles  & dans 
les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non-enclos  donnant  le  même 
genre  de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément  , feront  éva- 
lués au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Communauté. 

X V I I 1. 

L’évaluation  des  Bois  en  coupe  réglée  , fera  faite  d’après  le  prix 
moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

X I X. 

L’évaluation  des  Bois  taillis  qui  ne  font  pas  en  coupe  réglée  , fera 
faite  d’après  leur  comparaifon  avec  les  autres  bois  de  la  Communauté 
ou  du  canton. 

X X. 

D’après  ces  évaluations,  les  Officiers  municipaux  procéderont,  anf- 
fitôt  que  le  mandement  du  DireCtoire  de  DiStriCt  leur  fera  p-trvenu  , 
à la  confection  de  la  Matrice  du  rôle  , conformément  aux  inftruCtions 
du  Directoire  de  Département  qui  feront  jointes  au  mandement; 
feront  tenus  de  frire  parvenir  cette  matrice  de  rôle  , arrêtée  & lignée 
par  eux  , au  Directoire  de  DiStriCt  , dans  le  délai  de  quinze  jours  , 
à compter  de  la  date  dudir  mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt,  oZ  la  manière 
dont  ils  feront  renias  exécutoires;  feront  réglé  pir  l’inftruftion  de 
l’Affemblée  Nationale. 

XXI. 

Les  administrations  de  Département  & de  District  furveilleront  & 
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prêteront  avec  la  plus  grande  aftivité  toutes  les  opérations  ci-deflus 

preicrites  aux  Municipalités. 


TITRE  III. 

V - 

Des  Exceptions . 

Article  premier. 

Les  Marais  , les  terres  vaines  & vagues,  feront  aflujettis  à la  Con- 
tribution foncière  , quelque  modique  que  foit  leur  produit. 

I I. 

La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terrains,  pourra  n’être  que  de  trois 
deniers  par  arpent , mejure  d’ordonnance. 

I I I. 

Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de  la  contribution  à laquelle 
leurs  marais,  terres  vaines  & vagues  devroient  être  fournis,  qu’en  re- 
nonçant à ces  propriétés  au  profit  de  la  Communauté  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ces  terrains  font  fitués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  fera  faite  par  écrit 
au  fecrétariat  de  la  Municipalité  , par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  fpécial. 

Les  cotifations  des  objets  ainfi  abandonnés , dans  les  rôles  faits  an- 
térieurement à la  ceffion  , referont  à la  charge  de  l’ancien  propriétaire. 

I V. 

La  taxe  des  marais,  terres  vaines  & vagues,  fitués  dans  l’étendue 
du  territoire  d'une  Communauté  , qui  n’ont  ou  n’auront  aucun  pro- 
priétaire particulier  , fera  fupportée  par  la  Communauté  ; & acquit- 
tée ainfi  qu’il  fera  réglé  pour  les  autres  cotifations  de  biens  communaux 

• 

V. 

A l’avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  defféchés  , ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
delféchement. 

V I. 

La  cotifation  des  terres  vaines  & vagues  depuis  vingt -cinq  ans  ; 
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& qui  feront  mifes  en  culture  , ne  pourra  de  même  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur  défrichement. 

VI  I. 

La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  ving-cinq  ans  , qui  feront 
plantées  ou  femées  en  bois  , ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pen- 
dant les  trente  premières  années  du  femis  ou  de  la  plantation. 

VIII. 

La  cotifation  des  terrains  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans  , & qui 
feront  plantés  en  vignes , mûriers , on  antres  arbres  fruitiers , ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

I X. 

Les  terrains  déjà  en  valeur  , &t  qui  feront  plantés  en  vignes  , mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  feront  pendant  les  quinze  premières 
années  , évalués  qu’au  même  taux  des  terres  d’égale  valeur  & non 
plantées. 

X. 

Les  terrains  maintenant  en  valeur  , & qui  feront  plantés  ou  femés 
en  bois  , ne  feront  , pendant  les  trente  premières  années  , évalués 
qu’au  même  taux  des  terres  d’égale  valeur  ôc  non  plantées. 

X I. 

Pour  iouir  de  ces  divers  avantages  , le  propriétaire  fera  tenu  de 
faire  au  fecrétariat  de  la  Municipalité  & à celui  du  Diftrid  dans  l’é- 
tendue defquels  les  biens  font  fitués,  & avant  de  commencer  les  def- 
féchemens  , défrichemens  ou  autres  améliorations  , une  déclaration 
détaillée  des  terrains  qu’il  voudra  ainfi  améliorer. 

X I I. 

Cette  déclaration  fera  infcrite  fur  les  regiftres  de  la  Municipalité  , 
qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite  des  terrains  defféchés  , défrichés  & 
améliorés,  & d’en  dreffer  procès-verbal,  dont  elle  fera  paffer  une  ex- 
pédition au  Direéfoire  de  ion  Diftriéfc  qui  en  tiendra  aulîi  régiftre.  A 
la  première  réquifition  du  déclarant  , le  Secrétaire  du  Diûrift  lui.  en 
délivrera  , fans  frais , une  copie  vifée  des  membres  du  Dire&oire. 

XIII. 

Les  terrains  précédemment  defféchés  ou  défrichés  * & qui  , con- 
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fermement  à l’Edit  de  1764  & autres  fur  les  défrichemens  & defîe- 
chemens,  jouifloient  de  l’exemption  d’impôt,  ne  feront  taxés  qu’à  rai- 
fon  d’un  iou  par  arpent  , mefure  d'ordonnance  , jufqu’au  temps  où 
l'exemption  d’impôt  deveit  cefier. 

X I V. 

Sur  chaque  rôle  de  la  Contribution  foncière  , à l’article  de  cha- 
cune des  propriétés  qui  jouifient  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages 
donnés  pour  l’encouragement  de  l’agriculture,  il  fera  fait  mention  de 
l'année  où  ces  biens  doivent  cefier  d’en  jouir. 


TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge  , &c . 


Article  premier. 


Article  1er.  du 
Titre  XIV  . du 
Décret  fut  l’orga- 
nifation  de  l’or- 
dre judiciaire. 


JLjES  contribuables  qui , en  matière  de  Contribution  directe , fe  plaindront 
du  taux  de  leur  cotisation  , s'adrefferont  d'abord  au  Directoire  de  Dif- 
tricl , lequel  prononcera  fur  les  raifons  refpedives  des  Contribuables  & 
de  la  Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La  partie  qui  fe  trouvera 
léfée  pourra  Je  pourvoir  enfuite  au  Directoire  de  Département  , qui  déci~ 
dera  en  dernier  refjort , J'ur  funple  mémoire  & fans  forme  de  procédure  , fur 
la  décifion  du  Directoire  de  DiJlricl.  Tous  avis  & décifions  en  cette  matière 
feront  motivés. 

Si  la  rédudion  de  la  cote  eft  prononcée  , la  fomme  excédante 
fera  portée  la  première  année  fur  les  fonds  des  non-valeurs,  & répartie 
les  années  fuivantes  fur  tous  les  Contribuables  de  la  Communauté. 


I I. 

Dans  le  cas  où  une  Comnunauté  fe  croira  en  droit  de  réclamer  i 
elle  s’adrefiera  au  Diredoire  du  Département  ; la  réclamation  en- 
voyée par  lui  à l’adtn  nifiration  du  Diftrid  , fera  communiquée  aux 
Communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  Communauté 
réclamante  , Zc  il  y fera  de  même  ftatué  contradidoirement  & défi- 
nitivement par  l’adminifiration  du  Département , fur  l’avis  de  l’admi- 
ni  fi  ration  du  Diftrid. 

Si  la  cotifation  efi  réduite  , l'excédant  fera  de  même  porté  , la 
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première  année  > fur  les  fonds  des  non-valeurs , & réparti , les  années 
iuivantes  , fur  toutes  les  Municipalités  du  Diftriét. 

I I I. 

La  réclamation  d’une  admiaiftration  de  Diftriél  qui  fe  croiroit  léfée 
fera  de  même  adreflee  au  Dire&oire  du  Département  , & communi- 
quée par  lui  aux  autres  Diftrifrs  de  fon  reflort  , pour  y être  enfuite 
ftatué  contradi&oirement  & définitivement  par  l’adminiftration  du  Dé- 
partement , fur  le  rapport  & l’avis  de  fon  Directoire. 

Les  adminiftrations  de  Département  adrefleront  chaque  année  à la 
Légiflature  leurs  décifions  fur  les  réclamations  des  adminiftrations  de 
Diftriéfc , avec  les  motifs  de  ces  décifions. 

Quant  aux  tommes  excédantes  des  contingens  réduits  , elle  feront 
aufii  portées  la  première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs  , & ré- 
parties les  années  fuivantes  fur  tous  les  Diftri&s  du  même  Département. 

I V. 

Enfin,  fi  c’eft  une  adminirtration  de  Département  qui  fe  croit  fondée 
à réclamer  , elle  s’adreflera  par  une  pétition  à la  Légiflature. 

Le  rejet  de  la  tomme  excédante  fe  fera  de  même  la  première  an- 
née fur  le  fonds  des  non-valeurs  , & les  fuivantes  , par  reverfement  , 
fur  tous  les  autres  Départemens. 


TITRE  V. 

De  la  Perception  & du  Recouvrement , 

Article  premier. 

Chaque  année,  aufiitôt  que  le  mandement  pour  la  répartition  de 
la  Contribution  foncière  , fera  parvenu  à la  Municipalité  , les  Officiers 
municipaux  de  chaque  Communauté  feront  afficher  la  recette  pour 
l’année  fuivante.  Il  ne  fera  reçu  de  foumiffions  pour  en  être  chargé  , 
que  de  fu'ets  reconnus  folvables  , & donnant  caution  fuffifante  , 
& l’adjudication  fera  faite  par  le  Confeil  général  de  la  Commune  , 
à celui  ou  à ceux  qui  s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

I I. 

Si  plufieurs  ou  même  toutes  les  Municipalités  d’un  canton  , jugeoient 
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mile  de  fe  réunir  pour  confier  en  commun  cette  perception  à un  feul 
Receveur  , elles  en  conviendront  par  une  délibération  du  Confeil  gé- 
néral de  chaque  Commune  ; & dans  ce  cas  l’adjudication  fe  Fera  dans 
le  Chef  lieu  du  canton  , ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra  , par- 
devant  un  certain  nombre  de  Commiffaires  nommés  pour  chaque 
Communauté. 

I I I. 

La  Tomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception , fera  répartie 
fur  tous  les  Contribuables  , en  fus  de  leur  cotifation  à la  Contribu- 
tion foncière. 

I V. 

Les  Officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps  vérifier  , fur  le 
rôle  , l’état  des  recouvremens  , Si  les  Receveurs  de  Communautés 
feront  tenus  de  verfer  chaque  mois  dans  la  Caiffie  du  Diftrict,  la  tota- 
lité de  leur  recette. 

V. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée  en  douze  portions 
égales,  payables  chacune  le  dernier  de  chaque  mois. 

V I. 

. Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimeftre  , c'efl-à-dire  , dans 
la  première  huitaine  des  mois  d’ Avril  , Juillet  , Octobre  & Janvier  , 
ii  fera  formé  par  les  Receveurs  des  Communautés  un  état  de  tous 
les  Contribuables  en  retard  du  trim.eftre  précédent  : cet  Etat  vifé 
par  les  Officiers  municipaux,  fera  publié  & affiché;  & faute  de  paye- 
ment dans  cette  première  huitaine,  le  Contribuable  payera  , à compter 
du  premier  dudit  mois  , l’intérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera 
arriéré. 

VII. 

L’intérêt  conrra  au  taux  de  Six  pour  cent  l’an  , dans  les  quatre  pre- 
miers mois  , de  Cinq  pour  cent  dans  les  quatre  mois  faivans  , Si 
de  Quatre  pour  cent  dans  1er.  quatre  autres , au  bout  delqueis  il  ceffera  ; 
& les  intérêts  feront  au  profit  des  Receveurs  > Caifiiers  ou  Tréforiers , 
qui  feront  toujours  obligés  a’en  faire  l’avance. 

VIII. 

Les  Receveurs  de  Communautés  qui  n’auroient  fait  aucunes  pour- 
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fuites  pendant  tro:s  années,  à compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été 
rendu  exécutoire  , feront  déchus  de  tous  droits. 

I X. 

A défaut  de  payement  de  la  Contribution  foncièr-e  , les  fruits  ou 
loyers  pourront  être  faifis  , & il  ne  (era  en  conséquence  décerné  de 
contrainte  pour  cetre  perception  , que  fur  ceux  des  Contribuables  , 
dent  l’efpèce  de  propriété  n’a  nr  oit  pis  un  revenu  faififfable  , comme 
maifons  non  louées  , bois  non  exploités,  prés  à tomber,  &.c. 

X. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer  en  l’acquit  des 
propriétaires , la  Contribution  foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront 
pris  à ferme  ou  à loyer  , & les  propriétaires  feront  renus  de  recevoir 
le  montant  des  - uittances  de  cette  Contribution  pour  comptant  , fur 
le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

X I. 

La  forme  des  Etats  des  Contribuables  en  rerard  , celle  des  failles 
& la  nature  des  contraintes  , feront  déterminées  par  un  réglement 
particulier. 

XII. 

Le  préfent  Décret  fera  incefiamment  porté  à l’acceptation  du  Roi. 


INSTRUCTION 
DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Sur  la  Contribution  Foncière, 

Décrétée  les  22  & 2.3  Novembre  l J £)  O • 

L’Assemble  Nationale  a décrété  les  20 , 22  &z  23  de  ce  mois, 
l’établiffement  d’une  Contribution  foncière  , qui  fera  dorénavant  la 
feule  dont  les  propriétés  foncières  foient  chargées  pour  les  dépenfes 
générales  de  l’Etat.  Le  Décret  eft  compofé  de  plulieurs  Titres  , dont 
le  premier  intitulé  , Articles  généraux  , détermine  les  caradères  de  cette 
Contribution.  Voici  le  premier  article. 

B 2 
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* Il  fera  établi,  à compter  du  i Janvier  1791;  une  contribution 
» foncière , qui  fera  répartie  par  égalité  proportionnelle  , fur  toutes 
*»  les  propriétés  foncières , à raifon  de  leur  revenu  net  , fans  autres 
»>  exceptions  que  celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de  l’A- 
**  griculture  ». 

L’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  eft  un  principe  fonda- 
mental en  matière  de  contributions  , & ce  principe  peut  recevoir  une 
application  exaéle  dans  la  Contribution  foncière , parce  que  les  revenus 
fur  Jefquels  elle  porte  , font  fufceptibles  d’une  évaluation  précife  , 
puifque  ce  font  ceux  de  fonds  connus  , & que  la  publicité  des  opé- 
rations pour  fon  afliette  , permet  à tous  les  Contribuables  de  les  fur- 
veiller. 

La  Contribution  foncière  a aufli  pour  un  de  fes  principaux  carac- 
tères , d’être  abfolument  indépendant  des  facultés  du  propriétaire  qui 
la  paye  ; elle  a fa  bafe  fur  les  propriétés  foncières  , & (e  répartit  à 
raifon  du  revenu  net  de  ces  propriétés  ; on  pourroit  donc  dire  avec 
juftefte  que  c’eft  la  propriété  qui  feule  eft  chargée  de  la  contribution  ». 
& que  le  propriétaire  n’eft  qu’un  agent  qui  l’acquitte  pour  elle  , avec 
une  portion  des  fruits  qu’elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à leurs  propriétaires  un  revenu  égal , 
la  cotifation  des  deux  arpens  doit  être  la  même  ; mais  fi  l’un  , par 
exemple,  donne  un  revenu  de  2.4.  livres,  & 1 autre  de  12  livres,  la 
cotifation  du  premier  doit  être  double  de  la  cotifation  du  fécond  , & 
ainfi  dans  toutes  les  autres  proportions  ; de  manière  que  fi  une  pro- 
priété fournit  à la  contribution  une  cinquième  partie  de  fon  revenu  ,, 
toutes  les  autres  propriétés  devront  y fournir  auflî  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  fur  toutes  Us  propriétés  foncières.  On  comprend 
fous  cette  dénomination  , outre  les  fonds  territoriaux  , les  maifons  ; 
elles  ont  toujours  participé  aux  impôts  fonciers.. 

Elle  doit  être  répartie  fur  toutes  les  propriétés  foncières  » à raifon 
de  leur  revenu  net.  L’article  II  explique  ce  que  l’on  doit  entendre  par 
le  revenu  net  , qui  eft  ce  qui  refie  au  propriétaire  » déduction  faite  , fur  U 
produit  brut , ( c’eft-à-dire  , fur  la  totalité  de  ce  qu’un  champ  a rendu) 
de  la  quantité  de  gerbes  fuffifante  pour  payer  les  fais  de  culture  , de 
Jemences  , de  récolte  & d' entretien  ; & l’article  Iiî  définit  le  revenu  impo- 
fab/e  » qui  eft  le  revenu  net  moyen  , calculé  fur  un  nombre  d'années  déter- 
miné. On  donnera  dans  les  explications  fur  le  titre  fuivanr,  le  moyen 
de  faire  les  évaluations , & de  déterminer  le  revenu  impofabie  des  di- 
vers fonds. 

La  Contribution  foncière  doit  être  répartie  fur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à raifon  de  leur  revenu  net  , fans  autres  exceptions  que  celles 
« ui  feront  déterminées  pour  les  intérêts  de  l'Agriculture. 


*3 

Toutes  les  propriétés  foncières , même  celles  dout  le  produit  paroit 
nul  , doivent  être  cotifées  , parce  que  toutes  font  protégées  par  la 
force  publique  ; mais  elles  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  fomme 
extrêmement  modique  , ainfi  qu’il  fera  expliqué  plus  au  long  dans  la 
partie  de  rinûruôion  qui  concerne  le  Titre  111.  du  Décret. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  fervice  public  comme  les 
chemins  » le  cours  des  rivières , les  rues  & les  places  publiques  , doi^ 
ver  t feuls  être  exempts  de  taxe  , & il  fera  fait  mention  de  leur  con- 
tenance * dans  les  états  defcriptifs  du  fol  qui  pourront  être  ordon- 
nés dans  la  fuite  ; m<fis  tous  les  autres  terrains  pcffédés  fcit  par  les 
Communautés  d’habitans  , foit  par  le  Roi , foit  même  par  la  Nation  , 
doivent  être  cotifés  , & acquitter  la  contribution  comme  tous  les  autres 
fonds  ; de  manière  que  la  totalité  de  la  furface  du  Royaume  y parti- 
cipe , que  les  mutations  de  propriétaires  foient  des  événemens  indif- 
férées à la  percept  on  , & ne  puiffent  pas  apporter  dans  l’a fîîetre  de 
la  contribution  , des  variations  qui  nuifent  toujours  à fon  exa&itude. 
Le  temps  des  privilèges  eft  paffé  , & aucune  propriété  ne  doit  être 
fouliraite  à la  loi  falutaire  de  l’égalité,  que  pour  les  intérêts  de  l’agri- 
culture , &;  pour  un  efpace  de  temps  qui  permette  au  propriétaire  qui 
a fait  des  avances  confidérables , de  les  retirer.  En  examinant  le  Titre 
III  y l’on  entrera  fur  ces  modifications  dans  les  détails  néceffaires. 

La  Contribution  foncière  fera  toujours  d'une  fomme  fixe  , & déterminée 
annuellement  par  la  Légiflature  } ainfi  les  peuples  ne  feront  plus  expofés 
à ces  accroiîTemens  de  contributions,  ordonnés  par  un  Confeil  defpo- 
tique,  enreg.ftrés  par  des  Tribunaux  fans  miiïion.  Des  Repréfentans  élus 
par  eux  régleront , chaque  année,  d’après  les  besoins  de  l’Etat,  la 
fomme  de  la  contribution,  qui,  répartie  par  la  Légiflature  entre  les 
Départemens  , fera  enfuite  répartie  par  l’adminiftration  du  Département 
entre  les  Diftri&s  , par  l’adminiftration  du  Diftrift  entre  les  Municipa- 
lités , & par  chaque  Municipalité  fur  toutes  les  propriétés  qui 
compofenr  fon  territoire. 

Enfin  , la  Contribution  foncière  fera  perçue  en  argent  : l'Aflemblée 
Nationale  a préféré  ce  mode  à celui  de  la  contribution  en  nature  , qui 
a le  double  inconvénient  d’une  répartition  moins  exa&e,  & d’une  percep- 
tion plus  embarralfante , plus  difpendieuie  tk  plus  onéreufe  au  Con- 
tribuable. 
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TITRE  II. 

AJfietie  de  la  Contribution  foncière  pour  iycqi . 

Pour  parvenir  à Tapette  de  la  Contribution  foncière  de  1791  , les 
Municipalités  font  tenues  , d’après  l’article  Ier.  du  (econd  Titre,  de  former , 
auffitôt  que  ce  Decret  leur  Jera  parvenu , 6-  fans  attendre  le  mandement  du 
Diruhie  de  Difricl , un  tableau  indicatif  du  nom  des  differentes  divifions 
de  leur  territoire  , s'il  y en  a déjà  d’exi fautes  , ou  de  cédés  quelles  détermi- 
neront s’il  nen  exifle  pas  déjà  ; & ces  divifions  s' appelle! ont  Sections , Joie 
dans  les  villes  , foie  dans  les  campagnes. 

En  conféquence  , les  Officiers  Municipaux  procéderont  à cette  divi- 
fion  par  une  délibération  dont  le  modèle  eft  ci-après.  Numéro  (1).  Ils 
enverront  fans  délai  au  Directoire  du  Diftrift , une  expédition  de  cette 
Délibération  ; le  Procureur  de  la  Commune  la  fera  afficher  à la  porte 
du  lieu  des  leances  de  la  Municipalité,  de  l’églife  paroiffiale  &C  autres 
lieux  publics  , 8c  elle  fera  auffi  publiée  au  Prône. 

Cette  première  opération  terminée  , le  Confeil  municipal  , confor- 
mément à l’article  11,  choifira  parmi  [es  membres  , des  Commiffaires  qui 
feront  afffés  en  nombre  au  moins  égal  , d’autres  Commiffaires  nommés  par 
U Confeil  général  de  la  Commune  , dans  une  affemblée  qui  fera  indiquée 
huit  jours  à l’avance  , & à laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains  , 
pourront  afffler  & être  élus  , pouvu  néanmoins  qu’ils  foient  citoyens  acbfs  ; 
ou  pourra  élire  atiff  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés , pourvu  de  même 
qu'ils  Joie  ni  citoyens  actifs. 

Cet  article  n’a  pas  befoin  de  grands  développemens  ; il  fuffira  d’ob- 
ferver  que  le  choix  de  ces  Commiffaires  devra  porter  fur  ceux 
des  propriétaires  , fermiers  ou  métayers  qui  feront  jugés  connoître  le 
mieu  x le  territoire  de  la  Communauté.  Le  nombre  n’en  eft  point  fixé 
par  cet  article;  le  Confeil  général  de  la  Commune  le  déterminera 
d’après  l’étendue  du  territoire,  6c  comme  il  eft  important  cl’accélerer 
cf.îte  opération,  le  Confeil  général  pourra,  s’il  le  juge  convenable, 
en  nommer  un  nombre  fuffifant  pour  que  le  travail  puiffe  fe  partager 
en  amant  de  parties  qu’il  y aura  d’Officiers  municipaux,  dont  chacun 
- feroit  affilié  de  deux  ou  trois  de  ces  Commiffaires. 

Tous  les  propriétaires  feront  admis  à cette  affemblée,  mais  l’éledion 
ne  fera  faite  que  par  le  Confeil  général  de  la  Commune.  Il  a paru 


jufte  de  donner  aux  propriétaires  forains  le  droit  d’y  être  préfens  & 
éligibles  , parce  qu’ayant  le  même  intérêt  que  les  proprietaires  habi- 
tans,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  Contribution  foncière , iis  doivent 
jouir  des  mêmes  droits  , & peuvent  également  mériter  la  confiance  de 
la  Communauté.  La  qualité  de  citoyen  aéïif,  relativement  à la  contri- 
bution de  1791,  fera  juftifiée  par  les  rôles  de  1790. 

Le  travail  dont  ces  Commiftaires  ainfi  nommés  auront  à s’occuper, 
eft  expliqué  par  l’article  III. 

Ces  Commff  aires  fe  tranfporteront  fur  les  différentes  ferlions  , & y forme- 
ront un  Etat  indicatif  des  différentes  propriétés  qui  font  renfermées  dans 
chacune  ; ils  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire , en  y comprenant  les 
biens  appartenans  aux  Communautés  elles-mêmes. 

Les  Etats  à former  dans  chaque  Communauté  doivent  être  uniformes. 
Pour  parvenir  à cette  uniformité  , les  Direéloires  de  Départemens  feront 
imprimer  les  feuilles  nécetTaires , & en  enverront  aux  Direéloires  de 
Diftri&s  , qui  les  diftribueront  aux  Municipalités  en  nombre  fufHfant. 
Le  modèle  de  ces  imprimés  eft  joint  à la  préfente  Inftru&ion  fous  le 
A7°.  (2) 

Ces  feuilles  feront  divifées  par  cafés  , dont  chacune  eft  deftinée  à 
indiquer  un  feul  article  de  propriété  , avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces 
cafés  feront  remplies  les  unes  après  les  autres,  fuivant  l’ordre  de  la 
pofition  de  chaque  objet  de  propriété  dans  la  feclion. 

L’ordre  le  plus  convenable  à fuivre  dans  cette  énonciation  , fera  de 
commencer , autant  qu'il  fera  poftible  , par  les  propriétés  qui  feront  le 
plus  au  levant  , & de  faire  fucceftivement  le  tour  de  la  feftion  , pour 
pafler  enfuite  à celles  qui  en  forment  le  centre. 

Chaque  café  eft  partagée  en  plufieurs  colonnes:  la  première  eft  defti- 
née  à indiquer  le  N°.  qui  fera  donné  à chaque  article  de  propriété  , 
en  commençant  par  le  N®.  ier.  & ainfi  de  fuite. 

1 Dans  la  deuxième  fera  iftfcrit  le  nom  de  famille  du  propriétaire, 
en  laiftant  fur  la  même  ligne  un  intervalle  (iiffifant  pour  y placer  <011 
nom  de  baptême,  lorfqu’il  fera  connu.  Les  Commiftaires  indiqueront 
enfuite  la  profeftion  du  propriétaire  & fa  demeure  , s’ils  les  ccnnoiftenr. 

D ; ns  la  première  partie  de  la  troifième  colonne,  les  Commiftaires 
fe  borneront  à indiquer  la  nature  de  chaque  propriété  par  ces  feuls 
mots  : Terre  labourable  , Pré  , Vigne  , Bois  taillis  , Futaie  , Maifon  , 

La  quatrième  colonne  ayant  une  deftination  étrangère  à ce  premier 
travail  des  Commiftaires,  i!  n’en  fera  parlé  que  ci-après  , ainfi  que  de 
la  fécondé  parrie  de  la  troifième  colonne  & des  autres  réfervées. 

La  formation  de  cet  Etat  ne  préfenre  aucune  difficulté;  il  n’y  a point 
de  Commuuauté  où  il  ne  fe  trouve  plufieurs  propriétaires  & cultivateurs 


en  état  de  concourir  à Ta  rédaûion  ; les  Commiflaires  qui  auront  été 
choifis,  pourront  donc  facilement  terminer  ce  travail  en  très-peu  de 
jours,  & s’aider  utilement  des  cadaltres  & parcellaires  dans  les  pays 
qui  en  ont,  atnfi  que  des  plans,  terriers  & autres  renfeigneraens  qu’ils 
pourront  le  procurer. 

Lorfque  ces  Etats  auront  été  formés  pour  chaque  feélion , l’État  de 
la  prermète  faction  lera  coté  de  la  lettre  le  lecond,  de  la  lettre  B ; 
Je  troifième  , de  la  lettre  C,  ainû  de  lutte. 

Enfin , ces  États  feront  dépolés  au  Secrétariat  de  la  Municipalité  , 
conformément  à la  fécondé  difpolition  de  l'article  III  ci-delïùs  cité  , 
pour  que  tous  les  Contribuables  puiffcnt  en  prendre  connoiffance 

Dans  le  delai  de  quinze  jours  après  la  formation  & la  publication  des 
fufdits  Etats  , elt-il  dit  par  l’article  IV  , tous  les  propriétaires  feront  au 
Secrétariat  de  la  Municipalité , par  eux  ou  par  leurs  fermiers  , renifleurs 
ou  fondes  de  pouvoirs  , & dans  la  forme  qui  Jera  prejcrite  , une  déclaration 
de  la  nature  & de  la  contenance  de  leurs  différentes  propriétés . 

L’exécution  de  cet  article  exige  une  obfervation  elîentielle  , c’eft 
que  les  propriétaires  doivent  Aire  autant  de  déclarations  qu’il  exiftera 
dans  la  Communauté  , de  ferions  dans  lesquelles  iis  pollèdent  des 
fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  fuivant  le  modèle  joint  à la 
préfente  Inftru&ion  ( N°.  3 ) , & devront  être  lignées  par  le  décla- 
rant : en  conléquence  , les  Officiers  municipaux  ne  devront  admettre 
que  celles  rédigées  dans  les  formes  qui  viennent  d’être  prelcrites. 

A l’égard  des  propriétaires  qui  ne  fe  trouveroient  point  réfidans 
dans  la  Communauté  , au  moment  même  où  elles  devront  être  four- 
nies , elles  feront  faites  en  leur  nom  par  leurs  fermiers  , régiflêurs  , 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues  , fi  le  déclarant  ne  fait  pas 
écrire  , par  le  Secrétaire-greffier  de  la  Municipalité  , fans  aucuns  frais, 
& enfuite  le  déclarant  lignera.  S’il  ne  fait  pas  même  donner  fa  figna- 
ture  , la  déclaration  fera  lignée  par  deux  Officiers  municipaux  ou  Com- 
miflaires  préfens  , & par  le  Secrétaire-greffier. 

Les  déclarations  des  biens  poffédés  par  les  fabriques  , les  maifons 
de  charité  ou  d’éducation  , & l’ordre  de  Malte  , leront  faites  par  leurs 
Adminiftrateurs. 

Celles  des  biens  appartenans  aux  Communautés  d’habitans  , feront 
faites  par  les  Officiers  municipaux  , & ces  diverfes  déclarations  feront 
faites  conformément  au  modèle  ( N°.  3 ). 


Celles 


Celles  des  biens  nationaux  feront  faites  au  nom  des  aclmlniftratioRs 
des  Dnlr  ch  , par  le  Procureur  de  la  Commune  , qui  fera  tenu  , dans 
la  quinztne  , d'envoyer  une  copie  de  ces  dé:larations  au  Procureur- 
fyVidic  du  Diftr  d : cUes  feront  conformes  an  modèle  ( N®.  4 ). 

A mefure  que  le>  déclaration  feront  fournies  , on  aura  fo  n de  les 
réunir  en  une  feule  M même  ImTe  pour  chaque  fetfion  , Si  de  leur 
donne*  un  numéro  epriefponiant  à celui  fous  lequel  le  nom  du  pro- 
priétaire 'era  porté  d ms  l’Efar  de  la  feéton  : ainli  les  déclarations  cor- 
refpon  lantes  aux  proprétés  comprifes  dans  la  première  fe&ion , feront 

timbrées . • A , Nw*  1 . 

A , N J.  1. 

A , N*.  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  fécondé  fe&ion  , 

B , N°.  r. 

B , N°.  z. 

B t NV.  3. 

& ainfi  de  fuite. 

A 1 égard  des  déclarations  qui  contiendront  plnfieurs  objets  de  ’*pr*- 
pnéte  compris  dans  la  même  (èition  , elles  feront  placées  dans  l’ordre 
du  numéro  , donné  dans  l’État  de  feéhon  au  premier  objet  de  propriété 
compris  dans  cette  déclaration  Lorfqu’enfuite , en  formant  la  liafle  , on 
fera  parvenu  au  numéro  d’un  aaitre  objet  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, alors,  à défaut  d une  f mille  vie  <ecla’ a ion  particulière  pour 
cet  objet , il  fêta  inféré  dans  la  ItafTc  une  feuille  de  renvoi  ainfi  tédigée  : 

A , N9.  9. 

N 

Terre  labou'abte, 

Voye £ la  déclaration  collective , 4 > N°.  J. 

A^rè  revp  fation  du  délai  de  cniirze  jours,  prefent  par  l’article  IV 
du  De  , ■ "(  fournir  les  déc  ara  rions , il  t fl  eniw.nt  par  le  même 
a t c,  a x Offj’i  rs  municipaux  Si  aux  t om  mfl’aires-adjomts  , de 
p c é 1 à l'axa-  en  des  déclaration'-  y Si  de  fnppléer  , d'après  leurs 
cm  n ij  ancas  loci'as,  a cel-es  qui  naurount  pas  été  jutes  y ou  qui  je 
tieuvcruunl  inexad.es . 
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Dans  ce  dernier  cas , les  Officiers  msnicipaux  6c  Commiffaires-adjoints, 
après  avoir  fait  avertir  les  propriétaires,  fermiers,  régiffeurs  ou  fondés 
de  pouvoirs,  reft  fieront  les  déclarations  inexaéles,  par  une  apoffille 
mife  au  bas  de  ces  déclarations,  6c  fuppléront  à celles  qui  n’auront  pas 
été  fournies  par  un  arrêté  particulier  pour  chaque  numéro  de  ptopriété , 
qui  fera  rédigé,  à peu  près  dans  la  même  forme  que  les  déclarations 
elles- memes , lu.vant  le  modè'e  ( A7°.  3),  joint  à la  préfente  Inftruftion. 
Les  Officiers  municipaux  auront  foin  de  recourir  aux  cadaffres  , 
parcellaires , plans  ou  autres  documens  dans  les  Communautés  où  il 
en  exifte. 

Ces  arrêtés  feront  réunis  6c  rangés  avec  les  déclarations  mêmes  , 
dans  la  liaffie  par  fe&ion  , 6c  dans  l’ordre  qui  a été  ci-deffius  expliqué. 

Enfin,  conformément  au  même  art.  IV,  il  fera  libre  à tous  les  con- 
tribuables de  prendre  communication  de  ces  déclarations  au  fecrétariat  de  la 
Municipalité. 

Les  opérations  préliminaires  qui  viennent  d’être  expliquées  , feront 
Suivies  du  dépouillement  6c  de  la  tranfcription  que  les  Officiers  mu- 
nicipaux  devront  faire  fur  les  Etats  de  feftion  , du  contenu  des  décla- 
rations fournies  par  chaque  propriétaire;  ils  auront  foin,  en  fa ifantce 
dépouillement  , de  porter  la  contenance  de  cluque  propriéié  dans  la 
fécondé  partie  de  la  troifième  colonne  réfervée  à cet  effet.  C’eff  pour 
faciliter  ce  travail  , que  l’on  a expliqué  ci-deffus  daus  quel  ordre  les 
déclarations  dévoient  être  enliaffées  , pour  qu’il  y eût  toujours  une 
correfpondance  exa&e  entre  la  liaffe  des  déclarations  6i  les  Etats  de 
fe&  on. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement  , les  Etats  de  fe&ion  fe  trouveront 
ainfi  fiieciffivem^nt  complétés  dans  tous  les  détails  qu’ils  doivent  pré- 
fenter  ( Poir  lt  modèle  Ntf.  6 ) , & il  ne  fera  plus  queffion  que  de 
porter  dans  la  quatrième  colonne,  l’évaluation  du  revenu  impofable  de 
chaque  propriété  foncière  , que  les  Officiers  municipaux  6c  Commif- 
faires-adjoints feront  en  leur  ame  6c  confcience. 

Cette  opération  exige  , de  la  part  de  ceux  que  la  confiance  de 
leurs  concitoyens  en  aura  chargés  , un  définterefièment  6c  une  impar- 
tialité qui  leur  faffent  , en  quelque  forte,  méconnoître  quel  etl  le  pof- 
feffeur  de  la  propriété  dont  iis  évaluent  le  revenu  ; & c’eft  pour  les 
guider  dans  cet  important  travail,  6c  conformément  aux  articles  V, 
VI  6c  Vil  du  Titre  II  , qu’il  efl  néceffaire  de  fixer  les  principales  bafes 
d’aprèi  lefquelles  ils  feront  l’évaluation  du  revenu  impotable  de  chaque 
propriété  foncière . 
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Le  revenu  împofaÜe  d'une  terre  , efi  ce  qui  refîc  à fort  prnpriètcii'e  , dé- 
duction faue  V la  totalité  du  produit  , ces  frais  de  culture  , Jerritnces  , ré- 
colté & entr  tien. 

Ces  d.?d.  clions  font  r écefianemert  très-inégales  , puisqu'elles  dépen- 
dent du  genre  de  culture  & des  différences  de  produébons  , de  fol 
& de  climat.  Il  n’eii  donc  polfbie  que  de  déterminer  quelcn  es  règles 
générales,  dont  les  eflimateurs  de  chaque  Communauté  puiffent  , avec 
des  connoiffances  agn  oies  Si  locales  , faire  l'application  à l’univer- 
falité  des  terr-ins  dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu,  quelltque  ioit 
l’elpèce  de  prdduébôn  qui  le  procure. 

L_s  productions  que  I on  obtient  du  fol  n’étant  des  revenus  que 
pour  la  partie  qui  relie  , après, avoir  acquitté  toutes  les  dépenles  ou  exi- 
gent la  culture  , l’erfemencemenr  , la  récohe  & l’entretien  du  tenain 
qui  les  donne,  il  fut  déduire  toutes  ces  ccptnies , pour  conncître  le 
vérirable  revenu  net. 

Les  frais  de  culture  fr  nt  très  multipliés  , & peu  faciles  à calculer  en 
déta  I ; l’on  peut  feulement  dire  qu’il  faut  y comprendre  les  objets 
fuivans. 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  pretrfères  , néceffaires  pour  l'exploi- 
tation , telles  que  les  befliaux  & les  autres  dép  nies  qu’on  efl  obligé 
de  faire  avant  d’aniver  au  moment  où  l’on  peut  vendre  oii  con  omrr.er 
les  produits  ; l’entretien  ries  bâtimens  , celui  des  inflri.mtns  aratoires  , 
tels  que  chatrues  , voitures,  &c.  ; les  Inlaires  des  ouvrier1  , les  falaires 
ou  bénéfices  du  cultivateur  qui  partage  & dirige  leurs  travaux;  l’entre- 
tien & 1 équipement  des  animaux  qui  fervent  à la  culture  : il  faut 
encore  déduire  les  renouvellemens  d’engrais  , lorlqu'il  eH  nécefluue 
d’en  acheter  , la  quantité  de  grains  employés  à l’enlen  enctment  , airfi 
que  les  autres  dépenles  des  femaibes. 

Les  frais  de  récolte  font  aulîî  très  variables  , fuivant  les  méibr  des 
ufitées  dans  chaque  pays  , pour  chaque  elpèce  de  p’orît  Ction  ; ils  con- 
flftent  , par  exemple,  pour  les  blés  , dans  le  p yement  en  grains  ou 
en  argent  des  moiffonneurs  qui  les  coupeur,  de  ceux  qui  les  lient  , les 
charrient  à la  grange  ou  à l'aire,  de  ceux  qui  les  y battent  , les  trans- 
portent au  grenier  , foi  r peu  de  jours  après  , foir  en  d’autres  temps 
de  l’année  , enfin  jufqu’à  l’époque  où  le  blé  peut  être  porté  au  marché 
ou  au  mouiin. 

Les  frais  d'entretien  d’une  propriété  font  ceux  néct  flaires  à fa  con- 
fervarion  , tels  que  les  digues  , les  éclufes , les  folles  & autres  ouvra- 
ges , fans  lefquels  les  eaux  de  la  mer  , des  rivière*'  , r^es  torrens  , pour- 
roient  détériorer  & même  détruire  des  propriétés  que  des  travaux 
utiles  conlervent. 

C i 
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Lorfqtte  précédemment  on  impofoit  des  biens-fonds  , il  éroit  nécef- 
faire  d'examiner  s’ils  étoient  ou  non  poffédés  en  fief,  fi  celui  qui  en 
jouiffoir  éroit  ou  non  privilégié  , fi  ces  biens  étoient  grevés  de  rentes 
ci-devant  feigneuriales  ou  foncières , d’agriers  , de  champarts , ou  autres 
preftations  en  argent  , en  denrées  , en  quotité  de  fruits.  Ce  n’éioit 
qtfaprès  avoir  fait  ces  combmaifons  difficiles  , qui  doignoient  d'une 
bonne  évaluation  , que  les  efiimateurs  pouv  oient  opérer. 

Ce  qui  augmentoit  encore  les  vices  de  la  répartition  dans  la  taille 
perfonnelle  Si  mixte  , c’efi  que  l’impofition  s’en  faifant  lur  le  rôle  Je 
la  Communauté  où  étoit  domicilié  celui  qui  exp'o  toit  les  biens-fonds, 

& non  pas  confi:  miment  fur  le  rôe  de  h Communauté  dont  ces  p;o- 
priétés  compofoient  le  territoire,  un  revenu  impofé  , tantôt  dans  une 
Communauté,  tantôt  dans  une  autre  , ne  pouvoit  être  jufiement  ap- 
précié ; mais  par  les  Décrets  des  28  Novembre  & 17  Décembre  1789, 
toutes  les  propriétés  foncière  doivent  être  cotiiees  fur  le  rôle  de  la 
Communauté  dans  laquelle  el  es  font  lit  nées. 

Les  démarcations  entre  les  C on.  .unautés  font  depuis  long -temps 
confiantes  dans  quelques  Deparremen  ; & dans  les  pays  cù  il  règnoit 
quelque  incertitude  , il  a dû  être  pr< •«. < ié  l’année  dernière  , conformé- 
ment à une  Inftruéfion  du  Roi  , du  1 1 mars  dernier  , à cette  fixa- 
tion de  limites  : s’il  exifiou  encore  quelques  contefiations  à ce  fujet , 
elles  feront  décidées  par  les  ( orps  admimfiratifs.  Les  Communautés 
n’ont  rïn  à craindre  de  ces  délimitations  , puifqu’elles  n’a  liront  d’effet 
que  pour  la  répartition  de  la  Contr  bution  foncière.  11  importe  feule- 
ment que  les  adm  niftrations  de  D ft:  éf  en  ayent  connoilïance  , afin 
d’y  avoir  égard  lorsqu'elles  détermineront  la  quote-part  que  doit  fup- 
porter  chique  teriitoire. 

Ces  limites  ne  ptéju  iicieront  point  aux  droits  de  pâturage  , parcours  , 
ufage  , chaumage  & glanage  , qui  appartiennent  à chaque  Commu- 
nauté , Si  dont  elles  jouiront  comme  par  le  pafle. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels  en  matière  de  fubfifes , font  abo- 
lis par  i’article  IX  du  Décret  du  4 Août  1789  , & jours  fuivans  ; &C 
les  exemptions  dont  joiufToient  , dans  quelques  pays  , les  terrains  pour 
lors  appelés  fiefs  ou  biens  nobles  , l’ont  été  auffi  par  les  articles  IV  , 

V Si  VI  du  Décret  du  2.6  feptembre  1*89. 

yL. 

Ces  !o:x  qui  ort  f;it  fuccéder  à des  fiécVs  d’opprefîion  , légalité 
des  droits  des  perfbnres  & des  propriétés  , ont  encore  1'  v intage  de 
faciliter  les  eft, mations  ôc  la  connoiflânce  du  véritable  revenu  de  cha- 
que propriéié. 


Les  articles  VI,  VII  & Vlll  du  titre  II  du  Décret  fur  la  Contri- 
bution fonc.ère  , ont  encore  applani  les  difficultés  qui  pouvoient  em- 
barraffier  dans  l’évaluation  des  revenus  , lorfque  les  propriétés  écoient 
chargées  de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières , d’agriers  , cham- 
parts  ou  autres  preftations  , ion  en  argent  , (oit  en  denrées  , foit  en 
quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  & prédations  feront  affuietties  à une  retenue  proportion- 
nelle à la  contribution  ; & quoique  le  mode  & la  quotité  de  cette 
retenue  ne  {oient  pas  encore  décrétés  , comme  ils  le  feront  très  incef- 
famment  , l’évaluation  du  revenu  net  fera  faite  fans  les  déduire  , ce 
qui  fera  conforme  au*  articles  ci-deffus  cités  , & donnera  aux  éva- 
luaiions  , une  fois  bien  faites  , une  durée  qu’elles  n’euffent  pu  avoir 
fi  l’on  eût  impolé  particulièrement  des  rentes  qui  , conformément  aux 
Décrets  qui  les  déclarent  rachetables,  feront  fucceffivement  rachetées, 
ce  qui  obligeroit  à faire  des  changemens  aux  matrices  des  rôles  , à 
mefure  que  chaque  propriété  aura  été  affranchie  de  ces  redevances. 

Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété  , fans  avoir  égard  aux 
charges  dont  elle  efl:  grevée. 

Il  n’efl  pas  néceffaire  , pour  ces  évaluations  , de  faire  toujours  le 
calcul  détaillé  & difficile  des  déduéfions  lur  la  récolte  de  chaque  pro- 
priété j ce  feroit  une  chofe  impraticable,  par  exemple  , que  de  déter- 
miner ce  que  les  divers  frais  d’t  xploitation  peuvent  coûter  pour  chaque 
arpent  en  pmiculiei  ; mais  après  avoir  fait  le  calcul  fur  deux  ou  trois 
cents  arpens  , on  répartira  la  (omme  de  dédnftions  nue  l’on  aina  trou- 
vée fur  chacun  de  ces  arpens.  On  peut  ai. fît  prendre  dans  le  terri- 
toire , quelques  exemples  des  differentes  qualités  de  terre  & de  pro- 
duirons, & s'en  (ervir  pour  évaluer  par  comparailon  celles  qui  auront 
des  caraéfères  (embiables. 

Mais  ure  grande  connoiffance  des  récoltes  que  donne  un  territoire  , 
des  avances  &i  des  frais  qu’elles  exigent  , peut  tupp’éer  amplement  à 
tous  ces  calculs  , amli  que  le  prouve  l’expérience  prefqne  toujours 
sûre  , de  ceux  qui  donnent  eu  prennent  à b t i ! des  propriétés  leuito- 
riaies.  Le  prix  moyen  des  fermages  efl  le  véritable  p'Oduit  nef  . dans 
Ieonei  il  ne  fuit  pourtant  point  comprendre  l’enttenen  des  bât  mens 
neceflajies  à IV xpioit  uion  , Ôc  dont  il  flu.t  auffi  dédu  re  le  loyer  ou 
lVvan.e  des  beftnuix  dans  les  pays  ou  ils  lent  fournis  par  le  propr.é 
tair-'  du  tond. 

1 fan  t i donc  que  chaque  eflimateur  fe  pfVètre  d ces  pt  rdpe' , 
& <e  di*e  «à  lui  même  : « Si  j’éîo»».  propr  etade  « e c<  b en  , «t-  p’Our- 
« tuio  tionvcr  à iVffcuner  railonncblenient  idtit  : h fetot;  dans  le  cas 


» d’être  fermier  , je  pourrois  en  rendre  la  fomme  de.  . . » c'eft-à- 

dire  , le  prix  que  feroit  affermée  cetie  propriété,  lorfque  , pour  fon 
exploitation  , le  propriétaire  ne  fourniroit  ru  batiment  , ni  beftiaux  , 
ni  inftrumens  ar  toires  , ni  temences  , mais  1er  oit  chargé  d’en  acquitter 
kt  Contribution  fonc  é e. 

Dans  quelques  parties  du  Royaume,  fi  le  propriétaire  ne  fourniffoit 
point  de  bàtimena  , & fi  , dans  d’autres,  il  ne  donnoit  pas  en  même 
temps  des  befliaux  , des  înflrumens  de  iabourage  & des  femences  , il 
lui  f'eroit  difficile  , & peut-être  tmpoffible  , de  trouver  à faire  exploiter 
fes  domaines  : mais  pour  lors  il  joint  à fa  qualité  de  propriétaire  du 
bien  , celle  de  propriétaire  d’une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances 
nécefl'iires  à .l’exploitation.  Ces  ob|ets  acceffoires  de  la  propriété  fon- 
cière ne  doivent  point  être  confondus  avec  elle  , ni  par  conféqnent 
affujettis  au  même  genre  de  contribution.  Ainfi  , foit  que  le  proprié- 
taire faffe  valoir  fon  bien  en  entier  &.  à fes  rifques  , foit  qu’il  four- 
niffe  à un  cultivateur  p.irtiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets  nécef- 
faires  à cette  exploitation,  foit  que  le  bien  feul  foit  affermé  , & que 
le  fermier  pofsède  les  bàtimens  £k  tout  ce  qui  fert  à fa  culture  , l’é- 
valuation doit  être  la  même  , c’efl  à dire  , uniquement  celle  du  re- 
venu de  la  terre  , fans  y comprendre  tout  ce  qui  n'y  eft  qu’acceffoire 
& qui  fert  feulement  à la  faire  produire. 

Les  conventions  f lires  entre  le  propriétaire  & le  fermier  ne  devant 
jamais  occafionner  ni  furcharge  , ni  mo  leration  de  cot  fation  , les  Offi- 
ciers municipaux  &l  Commiff  ires-adjomts  ne  pourront  exiger  la  repré- 
Tentation  d’aucuns  baux  , & ne  feront  pas  tenus  non  plus  d’y  avoir 
égard  , lors  même  qu’ils  leur  feroient  exhibés. 

La  Contribution  foncière  devant  être  perçue  en  argent  , toutes  les 
évaluations  de  revenu  feront  faites  de  mé  ne  en  argent.  Dans  les  pays 
où  les  biens  s’afferment  en  grains  ou  autres  denrées  , dans  ceux  où 
les  fruits  le  partagent  entre  !e  propriétaire  tk  le  colon  dans  des  pro- 
portions convenues  , & lorfque  le  colon  eft  obligé  à un  certain  no  -ibre 
de  journées  de  travail  avec  fes  chevaux  ou  boeufs  , il  fera  néceffiire 
d’edimer  en  argent  , & au  prix  moyen  de  leur  valeur  , ces  diffe- 
rens  produits  que  le  propriétaire  retire  de  fon  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année  , ou  le  faifmt  très- 
inégalement  , pour  connoître  le  revenu  impofable  d’une  terre  , il  fau- 
dra , conformément  à l’article  111  du  »i t re  Ier  le  calculer  fur  un  nombre 
d'années  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a pmi  le  plus  convenable  pour 
les  terres  qui  produilent  le  plus  ordinairement  des  blés,  des  orges. 
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des  avoines  , des  chanvres,  des  lins  & autres  plantes  annuelles;  ileft 
poffible  de  compter  que  dans  cet  efpace  de  temps  ces  terrains  pro- 
duiront fucceffivement  les  fruits  dont  la  culture  étant  la  plus  ufitée 
dans  le  territoire  , en  fait  la  véritable  valeur. 

Cet  efpace  de  quinze  ans  a permis  également  de  comprendre  dans 
ceite  eftimation  les  terres  que  l’on  conve.tit , pendant  quelques  années , 
en  prairies  artificielles  ; &i  comme  le  véritable  revenu  d’une  terre  fe 
compofe  des  productions  diverles  que  l'on  en  obtient  , l’on  ne  peut 
bien  en  faire  l’évaluation  qu’en  la  calculant  fur  un  nombre  d’années 
pendant  letquelles  on  puifîe  cultiver  plufieurs  des  principales  pro- 
ductions. 

En  outre,  pendant  quinze  années  , il  y a lieu  d’efpérer  qwe  quel- 
ques récoltes  abondantes  dédommageront  de  celles  des  années  mal- 
heureutes  pendant  lefquelles  des  lèche: elfes  , des  pluies,  des  hivers 
rigoureux  , des  grêles  , des  débordemens  de  rivières  , d<autres  acci- 
dens  diminuent , & même  détruifent  quelquefois  les  récoltes.  De  cette 
manière  , le  revenu  moyen  d’une  terre  peut  être  eftimé  avec  bien 
moins  d’incertitude  , en  le  calculant  fur  quinze  années  , qu’en  ne 
faifant  cette  évaluation  que  fur  un  temps  plus  court , fur-tout  pour  les 
terres  de  méliocre  valeur,  que  dans  certains  pays  on  laide  ordinai- 
rement repoler  pendant  cinq  ou  fix  ans  , pour  les  remettre  enfuite  en 
culture. 

Les  Officiers  municipaux  & CommifTaires  - adjoints  obferveront  donc 
d’évaluer  le  revenu  impofable  de  chaque  propriété  pour  1791  , eu 
égard  au  produit  moyen  qu’elle  peut  donner  en  fuivant  la  culture 
généralement  ufitée  dans  le  pays  , fans  égard  à l’efpèce  des  fruits 
dont  elle  eft  chargée  ou  doit  l’être  dans  l’année  ; ainfi  , fept  arpens 
de  terre  de  qualité  égale  , dont  deux  feroient  enfemencés  en  blé  , un 
en  luzerne  , un  en  lin  , un  en  avoine  , & les  deux  autres  ne  don- 
nant cette  année  aucune  production  , & étant  fimplement  cultivés 
pour  être  enfemencés  pendant  l’automne  ou  le  printemps  fuivant  , 
devront  être  évalués  au  même  taux  cotifés  à la  même  fomme  , foie 
qu’ils  appartiennent  à un  feu  1 propriétaire  ou  à plufieurs  , quoique  les 
uns  ne  doivent  donner  aucure  récolte  , & qu’  1 y ait  lieu  de  croire 
que  les  différences  de  fruits  en  occationneront  dans  la  valeur  de  celles 
que  donneront  les  autres.  De  plus , quand  bien  même  la  récolte  du 
blé  feroit  eftimée  ne  pas  devoir  être  égile  dans  chncun  des  deux 
'•  arpens,  parce  qu’ils  n’amoient  reçu  ni  la  même  culture , ni  les  mêmes 
engrais  , ils  doivent  toujours  être  cotifés  à la  meme  fomme. 

En  général,  dans  des  terres  d'ega/e  vaUur  ,.l’on  n’obtient  une  ré- 
colte plus  abondante  de  l’une  que  des  autres  , qu’en  y faifant  plus 
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de  dépenfes  , ou  qu’en  y donnant  des  foins  plus  a&ifs  & plus  heureux, 
& certainement  ii  cft  de  la  jultice  &.  de  l’intérêt  de  la  Nation  de  ne 
pas  fur-taxer  le>  avances  hafardées  & les  peines  de  l’homme  laborieux 
qui  a l’avantage  d'augmenter  la  vraie  richeffe  de  fon  pays  , & qui 
n'y  parvient  (ouvent  qu’après  des  eflfais  Sc  des  travaux  difpendieux  , 
dont  les  remnourlem.  ns  ne  font  cependant  pas  des  revenus  pour  lui; 
mais  quan  I u’abon  lantes  récoltes  ainfi  obtenues  font  profitables  à fa 
fortune  , e1  es  le  tout  doublement  à celle  de  fa  patrie  , & par  l’accroif- 
fement  de  la  maffe  des  n.blilfances , 6i  par  les  utiles  exemples  qu’el* 
les  y donnent. 

Les  p e>  naturels  nécefiîtanr  moins  de  dépenfes  que  les  te  r’s  labou- 
ra bl  s , 1 év  Imtion  de  leur  revenu  impofab  e fera  p’us  facile.  En  efii- 
mant  leur  revenu  , il  efl  julfe  d’y  comprendre  celui  des  a:bre>  qui 
peuvent  y êt-e  plantés  , mais  aulfi  d'avoir  égard  à la  diminution  qu  ils 
apportent  cians  lu  fertilité  du  tenain  qu’ils  ombragent  ; ces  obferva- 
lions  (ont  également  applicables  aux  autres  natures  de  biens. 

Dins  l'év.  luation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de  pâturages  pof- 
fédés  par  des  particuliers  , par  des  Communautés  d’hibitans  , par  le 
Roi  , ou  par  lu  Nation  , il  ne  faudra  comprendre  que  le  revenu  moyen 
que  l’on  en  reureroit  en  les  affermant,  fans  fournir  les  befliaux  qu’el- 
les nourrifi'ent  ni  aucuns  bâtimens. 

L’article  X du  Titre  11  , qui  dit  que  Pour  déterminer  la  cote  de  con- 
tribution de*  Maifons  , il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu , en  confl- 
d .-ration  du  dépériflement  6“  de  fu’S  d'entr.ùzn  & de  réparations  , n'exige 
que  peu  d’t xphcuTton  : il  fi.ffit  d’obferset  qu’il  faut  évaluer  ce  revenu 
au  taux  moyen  des  loyers  de  la  Communauté  , & que  li  dédudion 
du  qu  rr  , accordée  en  confi  lération  du  dépériflement  , de^  fnis  d’en- 
tretien & de  ceux  de  réparation  , ne  permet  de  fai>e  aucune  autre 
dé  tiéfion  lors  de  leur  première  conlir..<f!  >n  , ni  lo<<q  l’elles  ont  né- 
cefîité  de  fortes  répiranons.  Seulement  les  m liions  neuves  ne  doivent 
être  coti  ées  que  pour  l’année  qui  fuivr  i ce'le  pend  nt  laq  e ’e  elles 
auront  commencé  a êtie  habitées  ; & jufqu’à  cefte  époque,  le  terrtin 
fur  lequel  elles  feront  conftruites  , dvquittera  la  même  conir  bmion 
qu’aup^rav  nt. 

D après  l’article  XI,  la  entifatio n des  Mûfons  f ruées  hors  des  villes  , 
lorsqu'elles  feront  habitées  par  leurs  propriétaires  & fins  v leur  lotit  ce  t 
fera  faite  a raifort  de  l'étendue  lu  t a n q ' elles  occupent  , fi  elLs  t'ont 
qu'un  rt7  dt-rhau  Jée  ; la  coti  urinn  je'  a Jouh<e  , (i  elles  ont  un  et  âge  , 
triple  pour  Jeux  , & a n fr  de  fuite  p >,r  ca  a que  «• tag ■ de  p'us. 

Le  terrain  fera  évalué  jur  le  pied  des  rneilLuies  terres  labourables  de  U 
Communauté. 

• Beaucoup 
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Beaucoup  de  maifons  lituées  hors  des  villes  * fur  - fout  lorsqu'elles 
en  font  éloignées , n’ont  véritablement  aucune  valeur  locative  , puis- 
que le  propriétaire  ne  pourroit  trouver  à les  louer,  lors  même  qu’il 
le  défireroit  , &c  qu’il  n’y  a fouvent  dans  la  Communauté  aucune 
maifon  louée  qui  pût  fervir  d’objet  de  comparaifon  ; ainli  l’une  de 
ces  maifons,  qui  avec  les  bâtimens  en  dépendans  & les  cours  , occu- 
peroit  un  arpent  de  terre  , feroit  cotifée  comme  un  arpent  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  Communauté  ; mais  la  multiplication 
de  la  taxe  par  les  étages,  ne  doit  s’appliquer  qu’à  l’étendue  du  terrain 
occupé  par  les  bâtimens  : les  greniers  ne  doivent  pas  être  confidérés 
comme  un  étage. 

L’article  Xll  porte  que  : Quant  aux  Maifons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  Vannée  expirante  au  jour  de  la  confection  du  rôle  , 
elles  feront  cotifées  feulement  à raifon  du  terrain  qu elles  occupent  , évalué 
fur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Communauté. 

Il  faut  obferver  fur  cet  article  , que  la  cotisation  doit  feulement 
être  égale  à celle  des  meilleures  terres  labourables,  quel  que  foit  le 
nombre  d’étages  qu’ayent  les  bâtimens. 

S’il  n’y  a pas  de  terres  labourables  dans  une  Communauté  , l’éva- 
luation fe  fera  , d’après  celles  de  la  Communauté  la  plus  voiftne. 

L’article  XI 1 1 dit  que  : Les  bâtimens  fervant  aux  exploitations  rura- 
les , ne  feront  point  fournis  à la  Contribution  foncière  ; mais  Le  terrain 
qu  ils  occupent  fera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
Communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâtimens  fervant  aux  exploitations  rurales  , les 
granges,  greniers  , caves,  celliers,  écuries  , étables  , preffoirs  , & tous 
les  autres  bâtimens  qui  fervent  au  logement  des  befliaux  d’une  ex- 
ploitation, ou  à en  ferrer  les  récoltes  , & évaluer  le  terrain  occupé 
tant  par  les  bâtimens  que  par  les  cours  , au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  Communauté. 

L’article  XIV  porte  que  : Les  fabriques  & manufactures , les  forges  , 
moulins  & autres  ufmes  , feront  cotifés  à raifon  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  locative  , en  confi dération  des  frais  d'entretien  , & de  réparations 
qu'exigent  ces  objets . L’on  n’impofe  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  lo- 
cative pour  ces  objets , parce  qu’en  général  le  dépérifl'ement  , 1 entre- 
tien & les  réparations  font  plus  ccnfi  lérables  que  pour  les  maifons. 

Les  articles  XV  & XVI  portent  que  : Les  Mines  ne  feront  évaluées 
qu'à  raifon  de  la  fuperficie  du  terrain  occupé  par  leur  exploitation. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  Carrières. 

L’on  doit  entendre  par  le  terrain  qu’occupent  les  mines  & carrières,' 
non-feulement  celui  de  leurs  ouvertures,  mais  encore  tous  ceux  où 
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font  leurs  réferves  d’eau  , leurs  déblais  & les  chemins  qui  ne  font 
qu’à  leur  ufage. 

Par  l’article  XVII  il  eft  ftatué  que  : Les  terrains  enclos  feront  évalues 
d'après  les  mêmes  règles  , & dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains 
non  enclos  donnant  le  même  genre  de  productions . Les  terrains  enlevés  à 
la  culture  pour  le  pur  agrément , feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  Communauté . 

L’évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite  fans  avoir  aucun  égard 
aux  clôtures  , foit  de  haies  , de  folles  ou  de  murailles  , de  manière 
que  les  bois , les  prés  , les  pâturages  , les  vignes , les  vergers  & po- 
tagers qu’elles  contiennent , foieut  eftimés  au  même  taux  que  les  ter- 
rains non  enclos  , d’égale  qualité  & donnant  les  mêmes  produ&ions. 
Mais  dans  cette  eftimation  il  ne  faudra  non  plus  admettre  aucune 
déduction  de  revenu  pour  les  conftructions  ni  pour  l’entretien  des 
clôtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois,  prés  , vignes,  &c.  , il 
faudra  évaluer  féparément  chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément , tels 
que  les  parterres , pièces  d’eau  , &c.  , ils  doivent  être  taxés  comme 
les  meilleures  terres  labourables  de  la  Communauté. 

C’efl:  fur-tout  en  évaluant  les  vignes  , champs  & jardins  plantés 
d’arbres  fruitiers  , que  l’on  ne  doit  point  oublier  que  le  revenu  net  ell 
le  feul  impofable  ; car  le  produit  cafuel  de  ces  biens  n’eft  , en  grande 
partie  , que  le  rembourfement  des  dépenfes.  Il  en  efl  de  même  des 
produits  que  donnent  les  oliviers  , les  noyers  , les  mûriers  , les  châ- 
taigniers &:  autres  arbres  fruitiers  qui  font  auffi  très-cafuels  : le  revenu 
que  l’on  en  obtient  fera  calculé  fur  quinze  années  , en  tenant  compte 
des  frais  néceflaires  de  replantation  partielle. 

Les  Officiers  municipaux  & Commilfaires  - adjoints  doivent  avoir 
égard  , dans  l'évaluation  des  revenus  , aux  propriétés  qui  , exigeant 
des  frais  de  cultures  habituels  , ne  donnent  cependant  aucun  produit 
pendant  plufieurs  années. 

L’article  XVIII  porte  que  : L'évaluation  des  Bois  en  coupe  réglée , fera 
faite  d' après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de  ces  bois.  Si  le  taillis  , 
par  exemple  , eft  divilé  en  quinze  coupes  annuelles  , le  revenu  efl 

le  quinzième  du  prix  de  la  rotalité  des  ventes  ; il  en  eft  de  même 

pour  les  futaies  qui  font  en  coupe  réglée. 

Suivant  l’article  XlX  , l'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  font  pas  en 

coupe  réglée  , fera  faite , d'après  leur  comparaifon  avec  les  autres  bois  de 
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la  Communauté  ou  du  canton . Si  par  fon  peu  d’étendue  ou  pour  d’autres 
caufes,  un  bois  n’eft  point  en  coupe  réglé"  , •!  itra  facile  de  l’eftimer 
d’après  les  mêmes  régies  que  ceux  qui  y (oit  Par  e etr.ple  , <i  un 
bois  a quinze  arpens  , 6c  eft  de  même  qualité  que  les  bois  taillis  qui 
fe  coupent  tous  les  quinze  ans , quand  bien  même  le  propriétaire  ne 
feroit  une  coupe  que  tous  les  quinze  ans  , ou  b:en  une  de  que'ques 
arpens  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  i!  faudra  e (limer  le  revenu  de  ion 
bois  , comme  s’il  en  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois  , il  fait  les  effimer  au  prix  qu’ils 
valent  fur  pied  , & en  déduire  les  trais  de  garde  & de  repeu- 
plement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  Généralités  , l’on  étoir  dans  l’u- 
fage  , en  procédant  à l’évaluation  des  b-ens  fonds  , de  les  divi  er  par 
clafles.  Souvent  l’on  en  fermoir  trois  , quatre  , cinq  , & quelquefois 
davantage;  les  terres  labourables,  les  vignes  , les  prés  , les  bois  y 
éfoient  égilemenr  claffiés.  (,etre  manère  d’evalaer  n’ell  pas  celle  indi- 
quée ' cP-  ns  la  p éfente  inftn  ét  on  : ce  mode  pourroit  augmenter  les  dif- 
ficultés, eu  égard  au  doub.e  travail  de  cLffer  ies  biens-fon  Is , chacun 
fuivant  fi  narure  , & de  fore  les  calculs  d’évaluation  proportionnels  à 
la  claffincation  ; cepen  iant  les  Municipalités  dans  lesquelles  les  diver* 
fes  opérations  relatives  à la  répartition  des  importions  , fe  faifoient 
d’après  une  clarification  des  propr  etés,  pourront  continuer  à s’en  ?er- 
vir  cette  année  , fins  en  faire  mention  dans  les  déclarations  , étits 
de  fefbon  61  d’évaluation  , ni  dans  la  matrice  de  rôle  ; elles  y por- 
teront feulement  le  montant  des  évaluations  calculées  d’après  leurs 
cia  (Tes. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  Municipalités  , n’anront 
pour  ob|et  que  la  répartition  intérieure  entre  les  contribuables  de  leur 
territoire  , 6c  ne  ferviront  point  de  bafe  aux  admiu  flrations  de  Dépar- 
tement & de  Diftriéf  pour  la  diftribution  de  la  contribution  entre  les 
Municipalités  ; ces  dernières  devront  répartir  la  fomme  qui  leur  fera 
affignée  , & feront  tenues  au  payement  de  la  portion  contributive 
fixée  , fauf  à former  , s’il  y a lieu  , des  réclamations  qui  feront 
appréciées  par  les  afTemblées  adminillratives  , (ans  égard  pour  les  éva- 
luions trop  modiques  qui  auroient  pu  être  faites  par  quelques  Mu- 
nicipalités. 

Après  que  les  Officiers  municipaux  & les  Commifiaires-adjoirts  au- 
ront ainfi  procédé  , le&ion  par  feCtion  , à l’évaluation  de  chacun  des 
objets  de  propriété  , fitués  fur  le  territoirç  de  leur  Communauté  , 
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auront  porté  les  évaluations  dans  la  colonne  des  états  de  fe&ion  def- 
tinée  à les  recevoir , ils  feront  en  état  de  procéder  à l’exécution  de 
l’article  XX  , donc  voici  les  termes  : Les  Officiers  municipaux  procé- 
deront y aujitôt  que  U mandement  du  Directoire  de  Diftrici  leur  Jèra  par- 
venu , à la  confection  de  la  Matrice  de  rôle  , conformément  aux  infiruaïons 
du  Directoire  de  Département , qui  feront  jointes  au  mandement  , \&  ils 
feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle  arrêtée  & Jignée  par  eux  , 
au  Directoire  de  Diftrici , dans  le  delai  de  quinze  jours  , à compter  de  la. 
date  dudit  mandement. 

Cet  article  preferit  diverfes  opérations  qu’il  faut  diftinguer  ici  , & 
dont  les  règles  ont  été  renvoyées  à la  préfente  Inftruétion  , par  la 
dernière  difpolition  de  l’article  XX  , portant  que  : La  forme  des  rôles  , 
de  leur  envoi  , de  leur  dépôt  y & la  manière  dont  ils  feront  rendus  exé- 
cutoires , feront  réglées  par  /’ Inflruclion  de  l' Jffemblée  Nationale. 

La  première  de  ces  opérations  eft  la  rédadion  de  la  matrice  de 
rôle. 

La  deuxième  , la  confection  de  l’expédition  du  rôle. 

La  troifième  , la  vérification  du  rôle  , pour  le  rendre  exécutoire. 

La  quatrième  , le  renvoi  du  rôle  à la  Municipalité  , pour  y être 
mis  en  recouvrement. 

La  Matrice  de  ce  rôle  doit  être  dreflee  par  les  feuls  Officiers  mu- 
nicipaux , & envoyée  par  eux  au  Dire&oire  de  DiflriCt  dans  le  délai 
de  quinze  jours  , à compter  de  celui  de  la  date  du  mandement. 

Faute  d’avoir  fatisfait  , dans  ce  délai  , à l’obligation  qui  leur  efî 
impofée  , les  Officiers  municipaux  , y compris  le  Procureur  de  la 
Commune  , feront  perfonnellement  garans  & refponfables  du  retard 
des  recouvremens.  En  conféquence  , à l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours  , le  Procureur-fyndic  du  DiftriCl:  enverra  au  Receveur  une  note 
lignée  de  lui  , des  Municipalités  qui  n’auroient  point  encore  envoyé 
leur  Matrice  de  rôle  , pour  que  le  Receveur  ait  à décerner  fa  con- 
trainte fohdaire  contre  ces  Officiers  municipaux  en  retard  , pour  le 
payement  du  premier  quartier  de  la  fomme  totale  affignée  par  le 
ipandement  , & à la  préfenter  au  vifa  du  D:re£loire  du  Diflrid. 

Le  Diflrift  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte  qu’après  les  quinze 
jours  qui  fuivront  l’expédition  du  premier  délai  de  quinzaine  , fixé 
pour  la  r.édaélion  de  la  Matrice  de  rôle;  mais  auffitôt  que  la  contrainte 
aura  été  vifée  , elle  fera  mife  à exécution. 

L’AfTemblée  Nationale  infifte  d’autant  plus  fur  l’obfervation  ffii&e 
<sle  ces  délais  , que  la  rédaction  des  Matrices  de  rôles  ne  fera  qu’une 
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opération  purement  mécanique  , qui  confiée  dans  le  dépouillement  des 
États  de  feciion. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle  ( N0.y)  , qui  con- 
tient quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétaires , leur  prefef- 
fion  &c  demeure. 

Le  premier  article  à porter  dans  cette  colonne  , fera  le  premier 
article  de  l’État  de  feéUon  défàgné  par  la  lettre  A. 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même  fecîion  A , 
& ainfi  de  luire. 

Après  avoir  inferit  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom  du  propriétaire 
compris  fous  le  N°.  1er.  de  l’état  de  fcôlion  A , les  Officiers  munici* 
paux  s’occuperont  de  remplir  pour  ce  même  article  la  leconde  colonne 
de  la  matrice  de  rôle  qui  eft  intitulée  : Indication  , i°.  de  la  Jeclion  ; 
i°.  du  A7°.  de  chaque  article  de  propriété  dans  l'état  de  jeclion  ; 30.  de 
l'évaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété . 

Pour  y parvenir  , voici  comment  ils  opéreront  : 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N®.  Ier  de  la  fec- 
îion A appartient  à Jofeph-François  Barbier  , le  premier  article  de 
la  matrice  de  rôle  fera  celui  de  ce  propriétaire  , & il  fera  tranferit 
d’après  les  détails  que  contiendra  letat  de  fechon  , ainfi  qu’il  fuit. 
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Notaire  , 
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à AuberviJe. 

à 

1 
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Les  Officrers  municipaux  examineront  enfoite  , fi  dans  l’état  de  la 
fe&ion  /t  , le  même  propriétaire  nYft  pas  encore  porté  pour  une 
autre  pièce  de  terre  ; s’il  s’y  no.  ve  en  effet  porté  au  N°.  15  , par 
exemple  , pour  un  autre  objet  évalué  3 liv.  10  f.  alors  fous  la  pre- 
mière ligne  de  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle  } ils  en  éta- 
bliront une  fécondé  , ainfi  qu’il  lui' 

A.  . . N°.  15.  • ■ 3 1.  10  f. 

Ils  examineront  enfuite  la  fecLon  B : s’ils  n’y  trouvent  aucun  ar- 
ticle appartenant  au  même  Jof'epk- François  Barbier,  ils  paffçront  à l’exa- 
men de  la  feétion  C Dans  le  cas  où  :e  même  J ofeph- François  Barbier 
s’y  trouveroit  compris  lous  le  Nv.  21  , pour  un  autre  objet  de  pro- 
priété évalué  122  liv.  5 f.  ils  porte ront  alors  dans  la  fécondé  colonne 
de  la  matrice  de  rôle  une  tro  fième  ligne  ainfi  rédigée  : 

C N°.  21 112  1.  5 f. 

Enfin  , fi  Jofeph  François  Barbier  ne  fe  trouve  in.crit  pour  aucun  autre 
article  de  propriété  dans  les  autres  états  de  (edion  de  la  Communauté, 
alors  fon  article  dans  la  matrice  (Te  rôle  fe  trouvera  complet , ainfi 
rédigé. 
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Notaire , L 

C.  N0.  21 . 122  f . 

demeurant  ’ 

Total.  . 153.  15. 

153  1.  15  f. 

à Aubcrville.  j 
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Après  ce  premier  article  , viendra  celui  du  propriétaire  qui  Ce  trou- 
vera pofféder  l’objet  de  propriété  porté  fous  le  N®.  2 dans  l’État  de 
la  feftion  A ; & les  Officiers  municipaux  feront  de  même  à fon  égard 
le  dépouillement  des  numéros  de  tous  les  autres  objets  de  propriété 
pour  lesquels  il  feroit  défigné  dans  les  autres  États  de  feéfion. 

Enfin  les  Officiers  municipaux  continueront  ainfi  leur  dépouillement, 
de  fection  en  fed.on  , de  manière  qu’il  n’y  air  dans  la  Matrice  de  rôle  , 
qu’un  feul  article  pour  un  feul  & même  propriétaire. 

Les  Officiers  municipaux  s’aflureront  de  l’exa&itude  de  leur  dépouil- 
lement , en  comparant  le  total  des  évaluations  portées  dans  la  Matrice 
de  rôle  , avec  les  totaux  réunis  des  évaluations  portées  dans  les  dif- 
férens  états  de  fettion  de  la  Communauté  : ainfi,  par  exemple,  fi  le 
total  des  évaluations  que  donne  la  Matrice  de  rôle  eft  de  la  fomme 
de.  . 40,000  liv. 

Et  que  l’état  de  la  fe&ion  A 
donne  un  total  d’évaluation  de. 

La  feélion  B.  de 

La  fettion  C.  de 

La  fe&ion  Z?*  de 

Le  total  fe  trouvant  conforme  à celui  des  évaluations  , en  formera 
la  preuve  , & l’on  fera  alluré  que  le  dépouillement  aura  été  exac- 
tement fait  fur  la  Matrice  de  rôle  , & qu’aucun  objet  de  propriété 
n’aura  été  oublié. 

Cette  Matrice  de  rôle  ainfi  formée  , il  ne  fera  pas  nécefiaire  que 
les  Officiers  municipaux  remplirent  la  colonne  de  la  contribution  à 
chaque  article  ; il  fnffira  qu’ils  prennent  le  délibéré  qui  devra  être 
porté  à la  fin  de  la  Matrice  de  rôle.  ( Voye\  le  Modèle  N?.  7 ). 

Lorfque  la  Matrice  de  rôle  fera  ainfi  completre  , les  Officiers  mu- 
nicipaux en  conferveront  une  copie  qui  fera  dépofée  au  fecrétariat 
de  la  Municipalité  , & une  fécondé  fera  par  eux  envoyée  au  Direc- 
toire du  Diftriéi. 

Le  furplus  du  travail  , qui  confiée  dans  l’expédition  , l’arrêté  Sc 
l’envoi  des  rôles  en  recouvrement  , fera  fuivi  par  les  Adminiftrateurs 
des  Direêloires  de  Didrift. 

A cet  effet  , les  Dire&oires  de  Didriét  & le  Dire&oire  de  Dépar- 
tement , établiront  chacun  un  Bureau  qui  fera  fpécialement  chargé  de 
tous  les  calculs  , états , tableaux  , expéditions  , $c  autres  opérations 


• 7600 

• 9320. 
1 5680. 
7400. 


■ 40 , 000  liv. 
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relatives  à la  tranfcription  des  rôles  , & à tout  ce  qui  tient  à la  ré- 
partition. 

A mefure  que  les  Matrices  de  rôles  pour  la  Contribution  foncière 
de  1791  , feront  envoyées  par  les  Municipalités  , les  Directoires  de 
Diftriét  auront  deux  opérations  à faire  : 

La  première  , d’additionner  la  colonne  d’évaluation,  pour  s’affurer 
fi  le  total  en  eft  exad  ; 

La  fécondé  , de  vérifier  fi  par  le  délibéré  porté  à la  fin  de  la 
Matrice  de  rôle  , la  Municipalité  aura  exactement  déterminé  com- 
bien de  fous  & deniers  pour  livre  du  montant  de  l’évaluation  des  re- 
venus de  la  Communauté,  doivent  être  perçus  pour  remplir  la  fomme 
demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen  , le  premier  travail  à exécuter  dans  le  Bureau," 
fera  de  faire  l’application  du  marc  la  livre,  à chacun  des  articles  de 
la  Matrice  de  rôle  , dans  la  colonne  réfervée  à cet  effet. 

La  Matrice  de  rôle  étant  ainfi  complétée  , le  Directoire  du  DiftriCt 
portera  au  bas  le  délibéré  fuivant. 

Approuvé  pour  Jervir  de  minute  à L'expédition  du  rôle  de  la  Contribution 
foncière  à rendre  exécutoire  pour  ljç)l . Fait  à ce 

ljc,0. 

Alors  le  Rôle  fera  fur  le  champ  expédié  dans  le  Bureau  de  fa 
Contribution  , conformément  au  modèle  ci-joint  , coté  ( Nç.  8 ). 

Ce  Rôle  fera  enfuite  préfenté  par  le  Procureur-fyndic  à la  vérifi- 
cation du  DireCtoire  de  DiftriCt  ; & après  qu’il  aura  été  rendu  exé- 
cutoire dans  la  forme  indiquée  au  même  modèle  ( N°.  8 ) , il  fera 
remis  par  le  Procureur-fyndic  au  Receveur-tréforier  du  DiftriCt,  lequel 
fe  chargera  de  le  faire  parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte  & la 
plus  fùre  , à chaque  Municipalité  qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains 
du  percepteur  , lequel  en  donnera  fa  reconnoiftance. 

Lorfque  les  rôles  de  la  Contribution  foncière  de  tout  le  DiftriCt  au- 
ront été  rendus  exécutoires,  le  Procureur-fyndic  fera  former  un  bor- 
dereau qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  municipalités  èc  le  mon- 
tant de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  fera  arrêté  Si  figné  par  les  Adminiftrateurs  du  Di- 
rectoire de  DiftriCt  , & envoyé  double  au  Receveur-tréforier  qui  gar- 
dera pardevers  lui  une  des  expéditions  , & renverra  l’autre  au  Direc- 
toire , après  y avoir  porté  fa  fou  million  de  compter  de  la  totalité  de 
la  fomme , dans  les  délais  prefcrits. 


Enfin 
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Enfii  , une  tro’fiè.rte  expédition  de  ce  bordereau  fera  adreiïee  par 
le  Diréfoi  e lu  Diftricl  au  Ditecftoire  du  Département.  fi 


T T R E III. 

Des  Exceptions. 

Par  l’article  Ier.  du  titre  Ier.,  il  eft  décrété  que  la  cotilation  , à rai  - 
fut»  du  revenu  r.  et  , recevra  quelques  exceptions  pour  l’intérêt  de  l'A- 
griculture \ mais  ce  ne  era  jamais  par  une  exemption  totale  de  con- 
tribution ; car  toutes  les  terres  , même  les  plus  ftériles  & les  plus 
delà  liées  , doivent  en  fuppdrrter  une. 

ConfortiK ment  à l’article  Ier  du  titre  III,  les  marais  , les  terres  vaines 
& vagues  feront  a/Jujetiis  à la  Contribution  foncière  , quelque  modique 
que  foit  leur  produit . 

Quelque  peu  avantageufes  que  fuient  ces  propriétés  , elles  doivent 
contribuer  à l’entretien  de  la  force  publique  , qui  en  allure  la  jomftanee 
ôc  la  conlervation  à leurs  polIeHeurs  ; mais  comme  le  produit  des  ma- 
récages & terres  en  fnclie  peut  eue  très-modique  , il  eft  décrété  par  l’ar- 
ticle II  , que  la  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terrains  , pourra  n être  que 
de  trois  deniers  par  arpent  , me  jure  d'ordonnance.  Ainfi  cette  taxe  de 
trois  deniers  par  arpent , melure  d’ordonnance  , fera  toujours  la  moin- 
dre à laquelle  feront  cotilés  les  terrains  les  plus  ftériles. 

Lorfque  les  marais  Sc  terres  vaines  & vagues  donnent  un  produit  un 
peu  coiifidérable  , ne  hr-ce  que  pour  le  pâturage  des  beftiaux  pendant 
une  partie  de  l'année  , leur  cotifadon  doit  être  faite  d’après  les  mêmes 
règles  & les  mêmes  proportions  que  celles  fuivies  pour  les  autres  pro- 
priétés. 

L'on  entend  par  arpenr  , mefure  d’ordonnance  , fouvent  aufli  appelé 
arpent  de  roi  , la  mefure  prefcrite  par  les  Ordonnances  des  Eaux  Sc 
Forêts  : cette  mefure  étant  la  plus  généralement  connue  dans  le  royaume, 
l’AlTemblée  l’a  préférée  à toutes  les  autres  , en  attendant  l’établilTemenc 
d'une  mefute  uniforme  dont  elle  s’occupe. 

Cet  arpent  eft  divifé  en  cent  perches  de  vingt-deux  pieds  chacune  ; 
ainfi  chaque  perche  contient  en  fuperficie  484  pieds  carrés  , & l’arpent 
contient  48,400  pieds  carrés  on  1,344  f toifes  carrées,  la  toife  de 
ftx  pieds  & le  pied  de  douze  pouces.  D’après  ces  détails  , les  Corps  ad- 
miniftratifs  formeront  Sc  adrdîèronc  aux  Municipalités  un  tableau  de 
rédtnftion  , qui  fera  connoître  la  proportion  exiftante  entre  leurs  mefures 
locales  & l’arpent,  mefure  d’ordonnance. 

Des  particuliers  polTelTeurs  de  terrains  ftériles , ou  dont  ils  ne  peuvent 
tirer  de  produit  particulier , pourroient  vouloir  n’acquitter  aucune  con- 
tribution pour  des- biens  qui  ne  font  pour  eux  d’aucune  valèur,  & qu’ils 
n’ont  aucun  intérêt  à conlerver.  11  a donc  fàllu  prévoir  ce  cas  ; & Far- 
tiçle  III  leur  donne  le  moyeu  de  fe  libérée  de  la  contribution  , en  fai* 
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fant  abandon  de  lear  propriété  à la  Communauté.  11  eft  conçu  en  ces 
termes  : Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contribution  d la- 
quelle leurs  marais  , terres  vaines  & vagues  devroient  être  fournis  , qu'en 
renonçant  d as  propriétés  au  profit  de  la  Comjnunautè  dans  le  territoire 
de  laquelle  ces  terrains  font  fituès. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  fera  faite  par  écrit  au 
fecrétariat  de  la  Municipalité , par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir fpécial . 

Lis  cotfations  des  objets  ainfi  abandonnés  dans  les  rôles  faits  antérieu- 
rement a la  ceffion  , referont  à la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  étant  une  véritable 
aliénation  , elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  véritable  propriétaire  , ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  fpécial  ; ainfi  les  mineurs,  les  tuteurs,  cura- 
teurs , adminiftrateurs  , ufufruitiers  , n’ont  droit  de  le  faire  qu’en  retn- 
plilTant  les  fotmalités  exigées  pour  l'aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpétuelle  propriétaire 
fera  cependant  tenu  d'acquiiter  les  fommes  auxquelles  ces  terrains  dé- 
la i fies  par  lui  , auroient  été  taxés  dans  les  rôles  faits  antérieurement  à 
fa  cefiïon.  Cet  e claufe  ne  peur  gêner  en  rien  la  difpofition  qu’il  vou- 
droit  en  faite  , par  vente  ou  par  cefiïon  , à d’autres  particuliers  qui  ac*- 
quitteroient  les  contributions. 

Les  Officiels  municipaux  & Comroifiaires-  adjoints  doivent  , en  taxant 
ces  terrains  peu  productifs  , faire  attention  que  c’ed  plutôt  par  refpeét 
pour  le  principe  , que  toute  propriété  foncière  doit  jupporter  la  contribu- 
tion , que  pour  augmenter  la  malfe  des  matières  impofables;  auffi  doi- 
vent ils  faire  ces  évaluations  de  manière  qu’aucune  furtaxe  n’engage  les 
particuliers  d faire  ces  ccfiions  aux  Communautés  , ou  les  oblige  d for- 
mer des  demandes  en  modération  aux  Corps  adminifiratifs  qui  doivent 
par  leur  furveillance  empêcher  que  le  défir  d’augmenter  les  terrains  com- 
munaux , ne  fafie  commettre  quelque  injuftice  d l’égard  des  propriétaires 
des  terrains  qui  ne  font  pas  eu  valeur. 

L'article  IV  porte  , que  la  taxe  des  marais  , terres  vaines  & vagues  , 
Jilués  dans  l'étendue  du  territoire  d’une  Communauté  , qui  n'ont  ou  naur 
ront  aucun  propriétaire  particulier , Jera  fupportée  par  La  Communauté , & 
acquittée  ainfi  qu'il  fera  réglé  pour  les  autrts  cotifations  de  biens  com.r 
munaux. 

Ainfi  tous  les  terrains  qui  n’ont  maintenant  aucun  propriétaire  par- 
ticulier , ou  qui  feroient  délaifits  par  la  fuite  , conformément  à l’article 
précédent , feront  cotilés  fur  le  rôle  de  la  Contribution  foncière  de  char 
que  Communauté  , ou  proportionnellement  d leur  produit , s’ils  en  don- 
nent un  fufceptible  dévaluation  , ou  à ttois  deniers  l’arpent  , quelle 
que  foie  la  valeur  de  ces  terrains.. 

Si  les  Communautés  pofsèdent  d’autres  biens  , tels  que  bois  , terres 
labourables  , pâturages , plantations  , dans  les  rues  , places  , &c.  l’éva- 
luation de  toutes  ces  propriétés  fera  réunie  en  une  feule  cotte  fur  cha- 
que tôle  j 6c  le.  montant  de  la  contribution  fera  enfuite  réparti  fur  les 
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iCamtribuables  & acquitté  pat  eux  , ainfi  qu’il  jera  décrété  ircefiammenr. 

Le  defféchement  des  marais  exigeant  Couvent  de  grandes  dépenfes  , 
donnant  par  conféquent  des  moyens  de  fubfiftancc  à beaucoup  d'ouvriers  , 
& procurant  l’avancage  de  rendre  l’air  plus  falubre  , ôc  d’augmenter  les 
produirions  territoriales  , il  eft  néceffaire  d’encourager  ces  diverfes  en- 
treprifes  , Ôc  de  n’augmenter  la  contribution  que  ces  marécages  fuppor- 
toient  avant  leur  deffechement  , qu’après  nn  allez  long  efpace  de  temps, 
pendant  lequel  le  propriétaire  aura  pu  être  ampiemen  t indemnifé  des 
avances  toujours  hafardées  qu’il  aura  été  obligé  de  faire  ; auffi  l’article 
V dit-il  , qu’à  l'avenir  la  cotijation  des  marais  qui  feront  defjèchès  , ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  apres  leur 
difficilement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  defféchement  , ces  propretés  ne 
payeront  que  la  Comme  modique  ôc  proportionnée  à leur  produit  ac- 
tuel, à laquelle  elles  auront  été  taxées  avant  leur  amélioration  ; ma  s ce 
feroit  abufer  de  cet  encouragement  que  de  regarder  comme  marécages, 
des  prairies  qui  donnent  maintenant  des  Coins  , ou  fervent  de  pâtu- 
rages , ôc  dont  quelques  folfés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur. 

L’on  ne  doit  entendre  par  marais  que  les  terrains  qui , étant  couverts 
d’eau  la  majeure  partie  de  l’année,  ne  donnent  prefqne  aucun  produit, 
ôc  que  l’on  ne  peut  delïtcher  qu’en  conflruifant  des  ouvrages  d’arr  , ou 
lorfqu’il  faut  facrifier  des  moulins  pour  y parvenir  , foie  qu’on  les  achetce , 
ou  que  l’on  en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à l’article  VI  , la  coti/ation  des  terres  vaines  & vagues 
depuis  vingt-cinq  ans  , (S*  qui  feront  mifes  en  culture  , ne  pourra  de  mime 
être  augmentée  pendant  les  quinze  premières  années  après  leur  dèf  ichement . 

L’on  n’entend  point  par  terres  vaines  & vagues  , celles  qui  font  en 
friche  depuis  dix  ou  quinze  ans  , temps  pendant  lequel  , dans  des 
pays  peu  fertiles,  on  lailfe  repofer  les  terres,  ni  celles  chargées  de  quel- 
ques productions  en  bois  , mais  feulement  celles  qui  depuis  vingt  cinq 
années  n’ayant  donné  aucune  récolte  , pourroient  être  défrichées  , con- 
formément aux  Edits  de  1764,  ôc  autres  fuivans,  fur  les  delfcchemens 
ôc  défrichemens  , avec  cette  feule  différence  que  par  ces  loix  anté- 
rieures, il  falloir  que  ces  terrains  eufTent  été  incubes  depuis  quarante 
ans,  6c  que  par  l’article  ci-delfus  , il  fuffit,  pour  qu’ils  fuient  regardés 
comme  terres  vaines  ôc  vagues , qu’ils  ayent  été  en  fuche  depuis  vingt- 
cinq  années  feulement.  Ainfi  , les  quinze  premières  années  du  défriche- 
ment , ces  terrains  feront  taxés  à la  même  fomme  qu’ils  fupportoienc 
lorfqu’ils  n’étoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long  temps  fans  donner  de  produits, 
tandis  que  celles  défrichées  ôc  femées  en  grains  peuvent  en  donner  dès 
la  première  année,  il  a été  nécelfaire  d’accorder  une  non  augmentation 
de  contriburion  plus  prolongée  , aux  terrains  qui  étant  également  in- 
cultes depuis  vingt-cinq  ans,  feroient  plantés  ou  femés  en  bois,  de 
quelque  efpèce  qu’ils  fulfenc  ; ôc  l’art.  VII  leur  accorde  cet  avantage 
pendant  trente  années. 

E 2 
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Cet  article  porte  : La  cotifation  des  terres  en  friche  qui  feront  plantées 
ou  femèis  en  bois  , ne  pourra  ncn  plus  être  augmenta  pendant  les  trente 
premières  années  du  Jemis  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  & les  arbres  fruitiers  ne  donnant  aufîi  des  productions 
qu’au  bout  de  plufieurs  années  mais  cependant  plus  tôt  que  le-  te<res 
femées  ou  plantées  en  bois  , les  difpoüctons  de  l'article  VM  donnent 
pour  ce  genre  de  plantation  une  non-a  .gmentation  moins  prolongée  : 
La  cotisation  des  ter-ains  en  friche  , depuis  vingt-cinq  ans  , & qu<  feront 
plantés  en  vignes  , mûriers  ou  autres  a bres  fruitiers  , ne  pourra  etre  aug- 
mentée les  vingt  premières  années. 

Conformément  aux  ar  te l es  V , VI  , VII  & VlII  , les  marécages  & 
terres  vaines  & vagues,  qui  amont  été  , par  exemple  , taxés  à un  fou 
par  arpent , continueront  i ne  p yer  , pendant  le  nombre  d’années  fixé 
pour  chaque  efpèce  d’amélioration  , qu’un  fou  par  atpent  , foit  que, 
pendant  ce  temps  , la  lomme  de  Contribution  tonc  ère  à fuppoiter  par 
la  Communauté  , foir  a g neutee  ou  diminuée. 

Lorfque  des  t-erra.ns  mai:  te  ai  t e • valeur  feront  femés  ou  plantés  en 
bois,  is  jouiront  feu  ement  de  1 avantage  de  n’être  , pc  dant  les  trente 
premières  aînées,  évalués  qu’  u même  ra  .x  des  terres  d’éga'e  valeur  , 
C<  non  plantées,  coi  forménent  a l’article  X , qui  por  e : Les  terrains 
maintenant  en  valeur  , éy  qui  feront  plantes  ou  Jemés  en  bois  , ne  feront 
pendant  les  trente  premières  années  , évaluées  qu'au  même  taux  des  terres 
d' égale  valeur  , & non  plantées. 

Les  terrains  egalement  e > valeur  & planrés  en  vignes  , mûriers  , ou 
au  res  arb:es  fruitiers  , jouiront  du  même  ava  tage  , mais  pendant 
quinze  ann  es  feulement  , conformément  a l’article  iX  qui  porte  : Les 
terrains  dé/ à en  valeur , & qui  Jeront  plantés  en  vignes  , mûriers  , ou  au- 
tres arbres  fruitiers  , ne  feront  , pendant  les  quinze  prend  res  années  , éva- 
lués qu'au  même  taux  des  terres  d’égale  valeur  , & non  pl  ntees 

A i’egard  des  encutiragemens  accordes  en  faveur  des  planrarions  , îl 
faut  obfever  qu’ils  ie  s’é  endent  qu’aux  te  rai  ns  complètement  plan'és  , 
& non  à ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  le  ou  poi;  t ; amlï  , confor- 
mément a x a t des  IX  & X , la  cot  fat. ou  des  ter.es  en  culture,  fur 
lefqutl  es  on  aura  fait  des  plantations  , ne  lcra  point  fixe  pendant  ce 
temps,  comme  celles  drs  terres  en  friche  ou  couvertes  d’eau  f tk.  qui 
auroient  été  rendues  plus  piod  ièfives. 

Mais  leur  revenu  , pendant  les  quinze  ou  trente  premières  années  , 
fera  évalué  au  meme  taux  que  les  terrains  dont  la  valeur  n’cll  pas  ac- 
crue par  des  plantations;  aii.fi,  la  cotilanou  de  ces  proprrétes  pourra, 
comme  cel’e  des  bie  ts  de  la  même  qualité  , mais  non  plantés  é rouvec 
les  augme  .rations  ou  dmib  tuions  de  contribution  que  fuj  portera  la 
Communauté  dans  laquelle  ils  (ont  fitués. 

Par  exernple  , lorique  de  vingt  arpens  de  terre  d’égale  q alité,  pro- 
é'ùfant  maintenant  des  avoines  de  temps  en  temps  . èk  qui  d’apiès  ’eur 
évaluation  feroient  cotifés  à dix  fous  de  contribution  par  arpe  u , dix 
de  ces  arpens  feroient  plantés , pendant  les  trente  années  futvances , ces 


dix  arpens  fero’ent  évalué?  au  même  taux  que  le?  dix  qui  continneroient 
à produite  des  avoines.  Mais  (i  , par  l’augmentation  de  contribution 
de  la  Communauté  , cts  dix  derniers  étoient  taxés  à douze  fous  l’ar- 
pent , ceux  plantés  le  feront  à la  même  fomme  j & de  même  , Il 
par  la  diminution  de  la  fomme  de  la  contribution  de  la  Commurauté , les 
dix  arpens  qui  produilcnt  des  avoines»  ne  font  taxés  qu'à  huit  lous  par 
arpent  , les  dix  plantés  feront  de  même  taxés  à huit  fous. 

Les  amcles  XI  fit  X ! pre'ciivent  les  formalités  à obferver  pour 
jouir  de  ..es  divers  encutiragemcns  : ils  portent  -,  favoir  , l’article  XI  : 
Pour  jouir  de  us  dtve>  s avantage » , le  propriétaire  fera  tenu  de  faire  , 
au  /ccreta'iat  de  la  Municipalité  6*  à celui  du  Diflricl  dans  l étendue  def 
quels  Us  biens  font  fitués  , 6*  avant  de  commencer  les  defféchemens  , defri- 
chnnens  ou  ant  es  améliorations  , une  déclaration  détaillée  des  terrains 
quil  voudra  ainfî  aménorir. 

L’ar  icle  XI 1 1 Cette  déclaration  fera  injerite  fur  les  régi  [1res  de  la  Mu- 
nicipal te  , qui  jera  tenue  de  faire  la  vifite  des  terrains  d fjéchés  , déf  ichés 
& améliorés  , & d'en  drejfer  procès-verbal  , dont  elle  fera  paffer  une  ex- 
pédition au  Diredoire  de  jan  Diflricl  , qui  en  tiendra  aufji  regiflre.  A La 
première  tequi/ition  du  déclarant  , le  Secrétaire  du  Diflricl  lui  en  délivrera , 
fans  frais  , une  copie  vi/ée  des  membres  du  Directoire. 

Afin  que  la  M .mu  i pal  1 té  pnillc  eue  régulièrement  & utilement  avertie 
des  travaux  entteptis  , il  cil  nécelïaire  de  faire  , à fon  lecrétariat,  la  dé- 
claration prelcrire  , avant  que  les  ouvrages  foient  commencés  , afin  qu’elle 
puille  co  Hâter  l’état  du  terrain. 

Cetre  d daration  détaillée  des  terrains  à défricher,  delîéoher  ou  plan- 
ter, feivna  d époque  pour  l exception  au  taux  de  la  contribution  qui 
datera  de.  ier.  Janvier  fuivant. 

Les  Officiers  municipaux  en  reui  frètent  les  déclarations , &r  nommeront 
parmi  eux  des  Commi  lia  ires  po  fave  la  vilne  de  ces  tetrains  , & en 
drellcr  un  procès  verba!  qui  fera  tra  fc.ir  fur  les  regiftres  de  la  Muni- 
cipalité , tk  dont  il  fera  e voye  une  expédition  au  Dtitéloire  du  Diftnél 
qui  en  tiendra  aulfi  regift  e 

La  copie  de  ce  proces-veibal , délivrée  gratis  par  le  Greffier,  &C  vifée 
des  membres  du  Dirc&oire  , fervira  de  titre  au  déclarant. 

L’art  c e Xlll  porte  , q >e  Us  terrains  -précédemment  d-fféchés  , & qui  , 
conformément  a ! Elit  de  lj6a].  & autres  , fur  les  defrrchernens  & def- 
fèchemens  , jouiraient  de  l'exemption  d'impôt  , ne  feront  taxés  quTà  raifort 
d'un  fou  pur  arpent  , mejure  d' ordonnance  , jufqa'au  temps  eu  l'exemp- 
tion d'impôt  devoit  ceffer. 

Il  n'y  a donc  que  les  propriérés  pour  IeTquelles  on  s’ell  conformé 
aux  dilpofi  ions  de  l’Edit  de  1764  & autres  , fur  les  défrichemen  6c 
deflechemens  , qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de  n’ètre  cotifées  annuel- 
lement qu’a  raifon  d’un  fou  par  arpent  , mefme  d ordonnance  , mars 
feulement  pendant  le  temps  qu’elles  dévoient  être  exempre>  de  ton’  impôr. 
Dans  quelques  Communautés  l’on  a mal-a-propos  conlidéié,  pour  lira- 
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pofition  des  fix  derniers  mois  de  1789  & pour  celle  de  1790,  comme 
des  privilèges  abolis  avec  tous  les  autres,  l’exemption  d’impôc  accordée 
pour  un  temps  limité  aux  terrains  qui  en  jouilloient  fur  la  foi  des  loi* 
relatives  aux  detTechemens  & défricherr.ens.  Cet  encouragement  donné 
aux  travaux  utiles  , étant  une  convention  faite  avec  les  perfonnes  qui, 
en  les  exécutant  , ont  bien  fervi  leur  patrie  , on  doic  la  refpeéter  , & 
non  pas  la  regarder  comme  un  privilège  aboli  ; & ce  n’eft  que  parce 
que  à la  taille  , à fes  acceiïoires  , à la  capitation  & aux  vingtièmes  ^ 
l’on  réunit  dans  la  Contribution  foncière  , des  parties  de  gabelles  , 
droits  fur  les  cuirs , les  amidons  , les  fers  , &c.  droits  que  payoient  les 
propriétaires  des  terrains  défrichés  & defféchés  , que  l’AlTemblée  a cru 
julte  de  taxer  à un  fou  par  an  , jufqu'au  temps  où  expireroit  leur  exemp- 
tion , chacun  de  ces  arpens  améliorés. 

Ainfi  les  particuliers  qui  ont  été  impofés  pour  ces  objets  en  1789  & 
1790,  lorfqu’ils  dévoient  jouir  de  l’exemption  totale  de  contribution  , 
conformément  aux  loix  fur  les  delîéchemens  Sc  défrichemens  , peuvent 
demander  aux  Corps  administratifs  la  décharge  de  leur  cotifation  pouc 
ces  biens,  & le  rembourfement  des  fommes  qu’ils  auroient  déjà  payées: 
& les  Alfemblées  administratives  ordonneront  ces  décharges  & rembour- 
femens. 

Afin  d’empècher  qu’aucun  particulier  ne  jouiüe  au-delà  du  temps  fixé 
par  la  loi,  de  la  non-augmentation  de  contribution  foncière,  il  e(t  dit 
par  l’article  XIV  , que  fur  chaque  rôle  de  la  Contribution  foncière  , à l' ar» 
ticle  de  chacune  des  propriétés  qui  jouiffent  ou  jouiront  de  ces  divers  avan- 
tages donnés  pour  l'encouragement  de  l agriculture  , il  fera  fait  mention  de 
l'année  où  ces  biens  doivent  ceffer  d'en  jouir . 

Ainfi,  en  notant  foigneufement  , chaque  année,  à l’article  de  la  pro- 
priété qui  jouit  de  quelque  immunité,  l’époque  à laquelle  cet  avantage 
doit  celfer  , il  ne  fera  point  polfible  de  l’étendre  au-delà  , & il  n’y 
aura  aucune  difficulté  entre  le  Contribuable  & les  Officiers  municipaux. 

Lorfque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations  de  contribution  fera  ex- 
piré , les  biens  qui  en  auront  joui  , feront  enfaite  évalués  & cotifés 
d’après  les  mêmes  règles  , & dans  les  mêmes  proportions  que  les  au- 
tres biens  de  la  Communauté  qui  font  depuis  long-temps  en  valeur, 


La  préfente  Inftruétion  n’embraffera  pas  les  titres  IV  & V du  Décret,' 
qui  traitent  , l’un  des  décharges  &c  modérations  , l’autre  de  la  percep- 
tion & du  recouvrement  , parce  que  ces  difpofitions  ne  font  pas  d’une 
exécution  prochaine,  & que  l’Àflemblée  Nationale  fe  propofe  d’y  donnée 
les  développemens  nécelTaires  , lorfqu’elle  aura  ftatué  fur  toutes  celles 
qui  doivent  compléter  le  travail  de  la  Contribution  foncière  de  179  c. 
C’eft  lorfqu’elle  aura  pu  en  décréter  la  fomme  , & la  répartir  entre 
les  Départemens  , quelle  achèvera  cet  ouvrage  ; le  terme  n’en  eft  pas 
éJoigné  , puifqu’elle  s’occupe  avec  affiduité  à détetminer  le  montant  ÔC 
diftribution  des  dépenfes  publiques , les  moyens  de  liquidation  pouc 
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Fa  dette,  & à .déterminer  aufti  les  divers  genres  de  contributions  & de 
droits , qui  doivent  concourir  avec  la  Contribution  foncière  , à mettre 
le  Tréfor  public  en  état  d’acquitter  les  dépenfes. 

Le  peuple  , infttuic  de  fes  principes  de  juftice  ic  d’économie  , attendra 
donc  ces  déterminations  avec  confiance  , & fera  convaincu  que  fi  lecat 
embatralfé  des  finances  publiques  , fruir  de  l’ancien  gouvernement  , né- 
ceflire  encore  pour  quelques  années  des  contributions  forces  , elles  feronr 
exa&emenr  proportionnées  aux.  befoins  indifpenfables  ; elles  feront  moin- 
dres dans  leur  enfemble  que  les  années  précédentes  j que  fur -tout  le& 
contribuables  qui  ne  jouiffoient  d'aucuns  privilèges  , éprouveront  une 
diminution  efFeéfive  ; Si  qu’enfin  foulages  fur  la  fomme  des  contri- 
butions , ils  le  feront  encore  par  le  régime  plus  doux  6c  mieux  combiné 
de  celles  qui  feronc  néceftaires. 

L’article  XXI  du  titre  II  du  Décret  porte,  que  les  Adnùniflrations  de 
Département  & de  Diflricl  furveiLLeront  & prêteront  avec  la  plus  grande 
aelivité  les  opérations  ci-dejjus  prejerites  aux  Municipalités  ; ces  dernières 
s’y  porteront  finement  avec  zèle  ; & fi  quelques  explications  leur  font 
néceftaires  , c’eft  aux  Corps  adminiftratifs  à les  leur  donner  , fauf  aux 
adminiftrations  de  Département  , s’il  furvenoic  des  quefttons  embar- 
ralTantes  , à s’adrefter  à l’AlIemblée  Nationale. 

Indépendamment  de  cette  furveillance , les  Corps  adminiftratifs  auront 
encore  un  travail  important  , qui  les  concerne  particulièrement  & qu’ils 
doivent  préparer , celui  de  la  répartition  -,  favoir , pour  les  adminiftrations 
de  Département  entre  les  Diftriéts  , & pour  les  adminiftrations  de 
Diftriét  entre  les  Municipalités  de  leur  arrondiftemem  ; elles  doivent 
chacune  recueillir  les  lumières  néceftaires  pour  l’opérer,  anftitôt  que  leur 
portion  contributive  leur  fera  allïgnée  ; 6c  quoique  la  fomme  n’en  foit 
pas  encore  connue  , elles  peuvent  en  prendre  une  fiétive  , celles  de  leurs 
vingtièmes  , par  exemple  , & opérer  fur  cette  fomme  fuppolée  , à la- 
quelle elles  n’auront  plus  qu’à  lubftituer  les  fommes  eftcéfives.  Ainfi  , 
l’ouvrage  bien  préparé  fe  terminera  promptement  , & la  France  recueil- 
lera , dès  la  première  année  de  fa  Confticution  nouvelle  , le  fruit  heu- 
reux des  Ioix  fages  qui  , confiant  aux  mandataires  du  peuple  l’opéra- 
lion  importante  de  l’aflietre  Si  de  la  répartirion  des  contributions  publi- 
ques , aftureront  de  plus  en  plus  U liberté  qu’il  a conquife  par  fes  lu- 
mières & Ion  courage.. 


( Ici  font  inférés  les  modèles  , imprimés  ci- après  ). 


Décret  du  z3  Novembre  ijgo* 

L’Assemblée  Nationale  approuve  l’Inftrn&ion  & les  modèles 
qui  y font  mentionnés  & annexés  , & décrète  qu’ils  feront  fuivis  & 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , comme  le  Décret  des  20 , 2a. 
Si  23  Novembre  préfent  mois.. 
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Nous  avons  accepté  , & par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main; 
acceptons  les  prélens  Décrets  des  *0  , il  & 13  Novembre  1790. 
Mandons  61  ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps  adminiftratifs  & 
Municipalités  , que  les  préfentes  ils  faffent  transcrire  fur  leurs  regis- 
tres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  RefTorts  refpe&ifs , & exé- 
cuter comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & 
fait  contrefigner  cefdites  preientes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appo- 
fer  le  Sceau  de  l'Etat.  A Paris  , le  premier  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre , l’an  de  grâce  mil  tept  cent  quatre-vingt-dix  , & de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L.  F.  DuPORT. 
Et  Scellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


Tranfcrite  , oui , <5*  ce  requérant  , M le  Procureur  général  Syndic , fur  les  Reg'fires  de 
V Adm  inijlration  du  Département  de  t Yonne  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , 
imprimée  publée  & affichée  ; copies  in-o,o  certifiées  envoyées  aux  DifiriEls  du  Reffort  , 
pour  être  tranfcrites  fur  leurs  Regfires  , & cop'-es  en  placards  pour  ère  publiées  & affichées  ; 
autres  copies  en  placards  & in  4 envoyées  par  les  DifiriEls  aux  Municipalités  de  leurs 
arrond'ffimens  , f avoir  celles  in-40.  certifiées  confirmas  , pour  être  raffemblées  en  forme  de 
Régi  (1res  , & celles  en  placards  pour  être  publiées  & affichées.  Faix  à Auxerre  , le  1 6 Dé- 
cembre iyc)o  Signé,  FO  ACIER  , Secrétaire-Général. 

Certifié  conforme  à-la  copie  certifiée  adrcffiée  par  F Admmfiratïon  du  Département  Fait  M 
Secrétariat  du  DifiriEl  de  le  IJp 


\ 


A AUXERRE- 

De  l’Imprimerier  de  L»  Fournier,.  Imprimeur  du  Département:. 


